
                               Procès-verbal du Conseil de la Municipalité  
                               de Champlain 

ASSEMBLEE REGULIERE DU CONSEIL MUNICIPAL  
DE CHAMPLAIN, TENUE LE 14 JANVIER 2013 

AU CENTRE DU TRICENTENAIRE, A 19 H 30 HEURES   
 

  SONT PRÉSENTS À CETTE ASSEMBLÉE : 
 

 Monsieur Sébastien Marchand 
 Madame Sonya Pronovost 
 Monsieur Benoit Massicotte 
 Madame Mireille Le Blanc 
 Monsieur Gilles Patry 
 

 réunis sous la présidence de monsieur Raymond Beaudry, maire. 
 
 Monsieur Jean Houde, secrétaire-trésorier, est aussi présent. 
 
2013-01-001 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 
 APPUYÉ PAR :  Madame Mireille Le Blanc 
 
QUE l’ordre du jour suivant soit accepté : 
 
1. Ouverture de l’assemblée 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Adoption du procès-verbal de l’assemblée du 3 décembre, des 

assemblées du 17 décembre et de l’assemblée du 20 décembre 2012 
4. Adoption des comptes 
5. Correspondance 
6. Rapport du CCU de l’année 2012 
7. Nomination des membres du CCU pour l’année 2013 
8. Avis de motion d’un règlement visant à modifier les tarifs pour 

l’émission des permis et certificats 
9. Aide financière au Comité des Filles du Roy 
10. Contrat entre le ministère des Transports et la municipalité de 

Champlain pour le balayage de la chaussée 
11. Demande au ministère des Transports du Québec pour l’ajout de 

glissières de sécurité 
12. Cotisation annuelle 2013 à la corporation des officiers municipaux en 

bâtiment et en environnement du Québec 

13. Varia : Achat d’appareils respiratoires pour le service incendie de 
Champlain 

14. Période de questions 
15. Levée de l’assemblée 
 
ADOPTÉ unanimement 

  
2013-01-002 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE DU 3 

DÉCEMBRE, DES ASSEMBLÉES DU 17 DÉCEMBRE ET DE 
L’ASSEMBLÉE DU 20 DÉCEMBRE 2012 

 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
APPUYÉ PAR : Monsieur Gilles Patry 
 
QUE le procès-verbal de l’assemblée du 3, des assemblées du 17 et de 
l’assemblée du 20 décembre 2012 soit adopté tel que présenté. 
 
ADOPTÉ unanimement 
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2013-01-003 ADOPTION DES COMPTES  
 

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 
APPUYÉ PAR :  Madame Mireille Le Blanc 
 
D’autoriser le secrétaire-trésorier à procéder au paiement des comptes 
apparaissant sur la liste des factures à payer en date du 14 janvier 2013 
pour une somme n’excédant pas 220 048.86 $. 

 
 ADOPTÉ unanimement 
 
Note CORRESPONDANCE 

 
La liste de la correspondance reçue au cours du mois de décembre est 
déposée. 

 
Note RAPPORT DU CCU DE L’ANNÉE 2012  
  

Monsieur Jean Houde dépose le rapport du CCU de l’année 2012. 
 
2013-01-004  NOMINATION DES MEMBRES DU CCU POUR L’ANNÉE 2013 
 

 CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Champlain s’est dotée d’un 
comité consultatif d’urbanisme conformément aux dispositions de la loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE le règlement 93-03 a été amendé par le règlement 
97-14; 
 
CONSIDÉRANT QUE les dispositions des articles 146 et suivants de la 
loi sur l’aménagement et l’urbanisme prévoient la nomination par 
résolution des membres et officiers du comité consultatif d’urbanisme; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
APPUYÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
 
QUE les personnes suivantes soient nommées au comité consultatif 
d’urbanisme pour l’année 2013 : 
 
  Madame  Nicole Tanguay 
  Monsieur Claude Pintal 
  Monsieur Denis Boisvert 
  Monsieur Claude Chartier 
  Monsieur Robert Lehouiller 
  Monsieur Gilles Patry 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
Note AVIS DE MOTION D’UN RÈGLEMENT VISANT À MODIFIER 

LES TARIFS POUR L’ÉMISSION DES PERMIS ET 
CERTIFICATS   

 
Monsieur Benoit Massicotte donne avis de motion de la présentation, lors 
d’une séance ultérieure du conseil d’un règlement visant à modifier les 
tarifs pour l’émission des permis et certificats. 
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2013-01-005  AIDE FINANCIÈRE AU COMITÉ DES FILLES DU ROY 
 
   IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
   APPUYÉ PAR : Monsieur Gilles Patry 
 

De verser au Comité des Filles du Roy un montant de mille dollars (1 000 
$), pour la réalisation de leur projet, comme spécifier à la résolution 2012-
08-116. 

 
   ADOPTÉ unanimement 
 
2013-01-006 CONTRAT ENTRE LE MINISTÈRE DES TRANSPORTS ET LA 

MUNICIPALITÉ DE CHAMPLAIN POUR LE BALAYAGE DE LA 
CHAUSSÉE 

 
 CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Champlain effectue des travaux 

de balayage des routes dont l’entretien est de responsabilité provinciale ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le ministère des Transports du Québec  propose 

une entente d’une durée de trois (3) ans (années 2013, 2014 et 2015) pour 
le financement des travaux de balayage de la chaussée des voies de 
circulation de juridiction provinciale ; 

 
 IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
 APPUYÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
 
 QUE le conseil municipal de Champlain accepte les conditions du contrat 

pour les travaux de balayage de la chaussée proposé par le ministère des 
Transports du Québec et autorise le secrétaire-trésorier à signer, pour et au 
nom de la municipalité, ledit contrat avec les représentants du ministère 
des Transports du Québec. 

 
 ADOPTÉ unanimement 
 
2013-01-007 DEMANDE AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC 

POUR L’AJOUT DE GLISSIÈRES DE SÉCURITÉ 
 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a reçu des plaintes concernant 
la sécurité de certaines parties de voies de circulation et particulièrement; 
 
CONSIDÉRANT QUE des sites jugés dangereux sont situés sur des routes 
dont l’entretien est de la responsabilité du MTQ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
APPUYÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
 
QUE la municipalité de Champlain demande au MTQ d’apporter les 
modifications nécessaires pour rendre sécuritaire la partie de la route 359 
située au sud du passage à niveau de la voie ferrée et d’ajouter une 
glissière de sécurité au sud de la route 138 à l’est de la rue Carignan. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-01-008 COTISATION ANNUELLE 2013 À LA CORPORATION DES 

OFFICIERS EN BÂTIMENT ET EN ENVIRONNEMENT DU 
QUÉBEC 

 
 IL EST PROPOSÉ PAR :  Monsieur Benoit Massicotte 

 APPUYÉ PAR :  Madame Sonya Pronovost 
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QUE la Municipalité de Champlain défraie le coût d’adhésion au nom de 
monsieur Martin Lessard à la COMBEQ pour l’année 2013, au montant de 
327.68 $ (taxes incluses). 
 

 ADOPTÉ unanimement 
 
2013-01-009 ACHAT D’APPAREILS RESPIRATOIRES POUR LE SERVICE 

INCENDIE DE CHAMPLAIN 
 

CONSIDÉRANT QUE  la municipalité de Champlain a fait l’acquisition 
de 4 appareils respiratoires Firehawk M7 APRIA  munis de cylindres de 
4500 lbs psi   au mois de décembre 2012; 
 
CONSIDÉRANT QUE le service d'incendie de Champlain doit remplacer 
8 appareils respiratoires; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 

 APPUYÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
 
QUE la municipalité procède à l’acquisition de 4 nouveaux appareils 
respiratoires de 4500 psi avec cylindre 60 minutes pour un montant 
unitaire de 5 330 $ auprès de Protection incendie CFS.   

 
ADOPTÉ unanimement 
 

2013-01-010  LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Gilles Patry 
 APPUYÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 

 
 QUE l’assemblée soit levée et la session close. 
 
   ADOPTÉ unanimement 
 
 
 
       
 Raymond Beaudry, maire  
 
 
 

Je soussigné, Jean Houde, secrétaire-trésorier, certifie qu’il y a les crédits 
suffisants pour les dépenses mentionnées ci-haut. 

 
 
 
       
 
 Jean Houde, secrétaire-trésorier 



                                

ASSEMBLEE REGULIERE DU CONSEIL MUNICIPAL  
DE CHAMPLAIN, TENUE LE 4 FEVRIER 2013 

AU CENTRE DU TRICENTENAIRE, A 20 H HEURES   
 

  SONT PRÉSENTS À CETTE ASSEMBLÉE : 
 

 Monsieur Sébastien Marchand 
 Madame Sonya Pronovost 
 Monsieur Claude Chartier 
 Monsieur Benoit Massicotte 
 Madame Mireille Le Blanc 

 
 réunis sous la présidence de monsieur Raymond Beaudry, maire. 
 
 Monsieur Jean Houde, secrétaire-trésorier, est aussi présent. 
 
2013-02-011 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

IL EST PROPOSÉ PAR :  Monsieur Benoit Massicotte 
 APPUYÉ PAR :   Madame Mireille Le Blanc 
 
QUE l’ordre du jour suivant soit accepté : 
 
1. Ouverture de l’assemblée 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Adoption du procès-verbal de l’assemblée du 14 janvier 2013 
4. Liste des comptes 
5. Correspondance 
6. Rapport de la réunion du CCU du 21 janvier 2013 
7. Nomination d’un nouveau membre au CCU pour l’année 2013 
8. Nomination des officiers du CCU pour l’année 2013 
9. Adoption du règlement 2013-01 visant à modifier les tarifs pour 

l’émission des permis et certificats 
10. Avis de motion d’un règlement visant à créer une réserve financière 
11. Demande de certificat d’autorisation pour le projet 

d’assainissement des eaux de la rue Jacob 
12. Adoption du budget révisé de l’OMH de Champlain 
13. Participation de monsieur Martin Lessard au congrès de la 

COMBEC 
14. Autorisation de passage pour le Cyclo-Défi contre le cancer le 7 

juillet 2013 
15. Entente avec la Croix Rouge pour les services aux sinistrés 
16. Varia : Demande de la Société d’horticulture des Chenaux 

Adhésion au programme Changer d’air 
17. Période de questions 
18. Levée de l’assemblée 
 
ADOPTÉ unanimement 

  
2013-02-012 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE DU 14 

JANVIER 2013 
 

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
APPUYÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
 

  



                                

QUE le procès-verbal de l’assemblée du 14 janvier 2013 soit adopté tel 
que présenté. 
 
ADOPTÉ unanimement 
 

2013-02-013 ADOPTION DES COMPTES  
 

IL EST PROPOSÉ PAR :  Monsieur Benoit Massicotte 
APPUYÉ PAR :  Madame Mireille Le Blanc 
 
D’autoriser le secrétaire-trésorier à procéder au paiement des comptes 
apparaissant sur la liste des factures à payer en date du 4 février 2013 
pour une somme n’excédant pas 249 837.13 $. 

 
 ADOPTÉ unanimement 
 
Note CORRESPONDANCE 

 
La liste de la correspondance reçue au cours du mois de janvier est 
déposée. 

 
Note RAPPORT DE LA RÉUNION DU CCU DU 21 JANVIER 2013

  
Monsieur Jean Houde dépose le rapport de la réunion du CCU du 21 
janvier 2013. 

 
2013-02-014  NOMINATION D’UN NOUVEAU MEMBRE AU CCU POUR 

L’ANNÉE 2013 
 

IL PROPOSÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
APPUYÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 
 
QUE monsieur Guy Simon soit nommé membre au comité consultatif 
d’urbanisme pour l’année 2013 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-02-015 NOMINATION DES OFFICIERS DU CCU POUR L’ANNÉE 

2013 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Champlain s’est dotée d’un 
comité consultatif d’urbanisme conformément aux dispositions de la loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE le règlement 93-03 a été amendé par le 
règlement 97-14; 
 
CONSIDÉRANT QUE les dispositions des articles 146 et suivants de la 
loi sur l’aménagement et l’urbanisme prévoient la nomination par 
résolution des membres et officiers du comité consultatif d’urbanisme; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
APPUYÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
 
QUE les personnes suivantes soient nommées officiers au comité 
consultatif d’urbanisme : 

  



                                

 
 Président : monsieur Claude Chartier 
 Vice-président : monsieur Denis Boisvert 
 Secrétaire : monsieur Jean Houde 

 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-02-016 ADOPTION DU RÈGLEMENT 2013-01 VISANT À MODIFIER 

LES TARIFS POUR L’ÉMISSION DES PERMIS ET 
CERTIFICATS 

 
CONSIDÉRANT les dispositions de l’article 119 de la Loi permettant 
au conseil municipal d’adopter un règlement permettant d’établir un 
tarif d'honoraires pour la délivrance des permis et des certificats, ou 
d'une catégorie d'entre eux établie suivant le type de construction ou 
d'usage projeté; 
 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion de la présentation du présent 
règlement a été donné le 14 janvier 2013; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Claude Chartier 
APPUYÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
 
QUE le conseil adopte le règlement  # 2013-01 par lequel il est décrété 
ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 – TITRE DU RÈGLEMENT 
 
Le présent règlement est intitulé «Règlement visant à fixer les tarifs 
pour les permis, certificats et dérogations mineures » et porte le numéro 
2013-01. 
 
ARTICLE 2 – OBJET DU RÈGLEMENT 
 
Le présent règlement établi les tarifs suivants pour les permis, certificat 
et dérogation mineure : 
 
Permis 
 
Le tarif exigé pour une demande de permis de construction est de : 
Construction d'un bâtiment principal : 
 
. bâtiment résidentiel : 75 $ 
 
. bâtiment commercial, public, institutionnel, industriel et agricole : 
 

- 1 $ par 1 000 $ de la valeur des travaux : minimum 75 $; 
maximum 200 $; 

Agrandissement d'un bâtiment principal résidentiel : 30 $; 
 
Agrandissement d’un bâtiment commercial, public, institutionnel, 
industriel et agricole :  
 

- 1 $ par 1 000 $ de la valeur des travaux : minimum 30 $; 
maximum 200 $; 

  



                                

Construction ou agrandissement d'un bâtiment secondaire : 
 
. bâtiment résidentiel : 30 $; 
 
. bâtiment commercial, public, institutionnel, industriel et agricole 
 

-  1 $ par 1 000 $ de la valeur des travaux : minimum 30 $; 
maximum 200 $; 

Certificat d’autorisation 
 
Le tarif exigé pour un certificat d'autorisation est de 20 $. 
 
Pour  un  certificat  d’autorisation relatif à une installation septique, le 
tarif exigé est de 35 $. 
 
Dérogations mineures 
 
Le tarif exigé pour une demande de dérogation mineure est de 90 $. 
 
ARTICLE 3 – ABROGATION DE DISPOSITIONS 
INCONCILIABLES 
 
Le présent règlement abroge et remplace les dispositions inconciliables 
d’autres règlements adoptés antérieurement, particulièrement celles des 
règlements du règlement 2009-09 sur les dérogations mineures et 2009-
10 sur les certificats et permis.   
 
ARTICLE 4 – ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entre en vigueur selon la loi. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
Note AVIS DE MOTION D’UN RÈGLEMENT VISANT À CRÉER 

UNE RÉSERVE FINANCIÈRE   
 

Madame Mireille Le Blanc donne avis de motion de la présentation, 
lors d’une séance ultérieure du conseil d’un règlement visant à créer 
une réserve financière. 

 
2013-02-017 DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION POUR LE 

PROJET D’ASSAINISSEMENT DES EAUX DE LA RUE JACOB 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Champlain désire réaliser un 
projet d’assainissement des eaux usées du secteur de la rue Jacob ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Champlain a mandaté la 
firme Pluritec Ltée pour la réalisation des plans et devis et faire les 
demandes d’autorisation pour la réalisation du projet ; 

 
   IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 
   APPUYÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
 

QUE la municipalité de Champlain autorise la firme PLURITEC LTÉE 
à soumettre, pour et au nom de la MUNICIPALITÉ DE CHAMPLAIN, 

  



                                

une demande pour l’obtention d’une autorisation du Ministère du 
Développement Durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs, 
en vertu de l’article 32 de la Loi sur la Qualité de l’Environnement,  
pour la réalisation des travaux d’aménagement d’un système de 
traitement autonome des eaux usées pour desservir le secteur de la rue 
Jacob; 

 
QUE la MUNICIPALITÉ DE CHAMPLAIN s’engage à transmettre  
au Ministère du Développement Durable, de l’Environnement, de la 
Faune et des Parcs, lorsque les travaux seront achevés, une attestation 
signée par un ingénieur quant à leur conformité avec l’autorisation 
accordée. 

 
QUE la MUNICIPALITÉ DE CHAMPLAIN s’engage : 

 
i. à respecter les exigences de rejet fixées par le ministère du 

Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et des 
Parcs, selon le cas, et à effectuer les correctifs nécessaires; 
 

ii. à effectuer le suivi standard décrit à l’annexe 4 selon le type 
d’usagers desservis, la capacité de l’installation et le milieu de rejet 
(surface ou dans le sol), à faire parvenir au ministère du 
Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et des 
Parcs les résultats d'analyse tous les 12 mois (dans les cas prévus à 
l’annexe 4) et à aviser le ministère du Développement durable, de 
l’Environnement, de la Faune et des Parcs dès que les résultats ne 
respectent pas les exigences ou lors d’une panne, d’un déversement 
ou de toute autre situation pouvant avoir un impact sur 
l’environnement; 
 

iii. à ce que toutes les matières résiduelles provenant de l'accumulation 
ou du traitement des eaux usées soient déposés dans un endroit 
autorisé en vertu de la Loi sur la qualité de l'environnement; 
 

iv. à utiliser et à entretenir son système de traitement conformément 
aux spécifications indiquées dans le guide d’utilisation ou le 
manuel d’exploitation fourni par le manufacturier ou l’ingénieur 
mandaté. 

 
QUE la MUNICIPALITÉ DE CHAMPLAIN s’engage à conclure un 
contrat d'entretien avec une firme compétente en la matière, un 
document démontrant que le requérant est en mesure d'effectuer cet 
entretien ou un engagement du requérant à former ou à embaucher un 
opérateur qualifié. 

 
   ADOPTÉ unanimement 
 
 
 
2013-02-018 ADOPTION DU BUDGET RÉVISÉ DE L’OMH DE 

CHAMPLAIN 
 

 IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
 APPUYÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 

  



                                

 
QUE la municipalité de Champlain adopte le budget révisé de l’OMH 
de Champlain tel que présenté. 

 
ADOPTÉ unanimement 

  
2013-02-019 PARTICIPATION DE MONSIEUR MARTIN LESSARD AU 

CONGRÈS DE LA COMBEC 
 
 

CONSIDÉRANT QUE la COMBEQ tient son congrès annuel les 25, 26 
et 27 avril 2013 au Loews Hôtel Concorde de Québec ; 
 
CONSIDÉRANT QUE monsieur Martin Lessard est membre de la 
COMBEQ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le congrès annuel est un endroit privilégié pour 
mettre à jour les connaissances des participants; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 
APPUYÉ PAR :  Madame Sonya Pronovost 
 
QUE la Municipalité de Champlain autorise monsieur Martin Lessard à 
participer au congrès 2013 de la COMBEQ au Loews Hôtel Concorde 
de Québec le 25, 26 et 27 avril 2013. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-02-020 AUTORISATION DE PASSAGE POUR LE CYCLO-DÉFI 

CONTRE LE CANCER LE 7 JUILLET 2013 
 

CONSIDÉRANT QUE le Cyclo-Défi contre le cancer, doit emprunter 
la route 138 à travers la municipalité de Champlain le 7 juillet 2013 ; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Champlain appuie la tenue de 
cet événement ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 

 APPUYÉ PAR : Monsieur Claude Chartier 
 
QUE la Municipalité de Champlain autorise le passage du Cyclo-Défi 
contre le cancer, le 7 juillet 2013 ; 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-02-021 ENTENTE AVEC LA CROIX ROUGE POUR LE SERVICE AUX 

SINISTRÉS 
 

CONSIDÉRANT QUE la Croix rouge offre des services reliés à la 
prise en charge des personnes sinistrées lors de situation d’urgence ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les services et responsabilités de la Croix rouge 
et de la Municipalité lors de situations d’urgence sont décrits au 
protocole d’entente soumis par de la Croix rouge; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité doit verser annuellement un 
montant prévu au protocole d’entente, en fonction de sa population; 

  



                                

 
 IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Claude Pintal 
 APPUYÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 
 
 QUE la Municipalité de Champlain verse la somme de 255.45 $ pour 

contribuer au maintien et à la formation des ressources bénévoles de la 
Croix rouge canadienne. 

 
   ADOPTÉ unanimement 
 
2013-02-022 DEMANDE DE LA SOCIÉTÉ D’HORTICULTURE DES 

CHENAUX 
 

CONSIDÉRANT QUE la Société d’horticulture des Chenaux a 
présenté une demande à la municipalité pour : 
  

• Le prêt de la salle du Tricentenaire gratuitement pour 2 ou 3 
conférences 

• Un montant de 75 $  
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  Madame Mireille Le Blanc 
APPUYÉ PAR :  Madame Sonya Pronovost 
 
QUE la Municipalité accepte la demande présentée par la Société 
d’horticulture des Chenaux pour l’année 2013. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-02-023  ADHÉSION AU PROGRAMME CHANGER D’AIR 

 
CONSIDÉRANT QUE les particules fines sont très nuisibles à la santé 
cardio-pulmonaire et coûtent très cher à la société québécoise en frais 
de santé et d’absentéisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE le chauffage au bois est pour une part 
importante responsable du smog hivernal; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’Association québécoise de lutte contre la 
pollution atmosphérique (AQLPA) a été mandatée par le ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP), 
afin de mettre sur pied et de gérer un programme de retrait et de 
remplacement de vieux appareils de chauffage au bois au Québec, 
excluant le territoire de l’Île de Montréal;  
 
CONSIDÉRANT QUE l’AQLPA lance le programme de retrait et de 
remplacement des vieux appareils de chauffage au bois « CHANGEZ 
D’AIR! » offrant une remise jusqu’à 400$ pour les vieux poêles et 
500$ pour les fournaises et jusqu’à 100$ pour le système d’évent; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’objectif du programme est de réduire de façon 
importante le nombre de particules fines en retirant ou en remplaçant 
5000 vieux appareils de chauffage; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce programme se déroule en deux phases; 
 

  



                                

  

CONSIDÉRANT QUE la première phase est ouverte à toute la 
population du Québec et se termine après avoir versé 2500 remises, ou 
au 31 décembre 2012, selon la première éventualité;  
 
CONSIDÉRANT QUE la participation des  municipalités est requise 
dans une deuxième phase qui débute le 1er janvier 2013, lesquelles 
viennent bonifier le programme,  en attribuant un montant additionnel 
de 100 $ pour chaque vieil appareil de chauffage au bois, portant la 
remise totale à 200 $ pour un retrait et à 500 $ (poêle) ou 600 $ 
(fournaise) pour le remplacement par un appareil de chauffage certifié 
EPA ou ACNOR B415.1 qui émet 70 % moins de particules fines ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
APPUYÉ PAR :  Monsieur Claude Chartier 
 
QUE la Municipalité de Champlain désire participer au programme en 
accordant un montant de cent dollars (100$) par vieux appareil de 
chauffage au bois retiré ou remplacé sur son territoire, jusqu’à 
concurrence de  10  poêles remplacés. 

 
ADOPTÉ unanimement 
 

2013-02-024  LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 
 APPUYÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 

 
 QUE l’assemblée soit levée et la session close. 
 
   ADOPTÉ unanimement 
 
 
 
       
 Raymond Beaudry, maire  
 
 
 

Je soussigné, Jean Houde, secrétaire-trésorier, certifie qu’il y a les 
crédits suffisants pour les dépenses mentionnées ci-haut. 

 
 
 
       
 
 Jean Houde, secrétaire-trésorier 



819, rue Notre-Dame, Champlain QC  G0X 1C0    
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ASSEMBLEE REGULIERE DU CONSEIL MUNICIPAL  
DE CHAMPLAIN, TENUE LE 4 MARS 2013 

AU CENTRE DU TRICENTENAIRE, A 20 H HEURES   
 

  SONT PRÉSENTS À CETTE ASSEMBLÉE : 
 

 Monsieur Sébastien Marchand 
 Madame Sonya Pronovost 
 Monsieur Claude Chartier 
 Monsieur Benoit Massicotte 
 Monsieur Gilles Patry 

 
 réunis sous la présidence de monsieur Raymond Beaudry, maire. 
 
 Monsieur Jean Houde, secrétaire-trésorier, est aussi présent. 
  
 
2013-03-031 ADOPTION DU RÈGLEMENT 2013-02 VISANT À CRÉER UNE 

RÉSERVE FINANCIÈRE POUR LA RÉFECTION DE LA ROUTE 
SAINTE-MARIE 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Champlain peut créer une réserve 
financière; 
 
CONSIDÉRANT QUE la circulation des camions allant au site 
d’enfouissement cause des dommages importants à la route Sainte-Marie, dont 
l’entretien est de responsabilité municipale; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion de la présentation du présent 
règlement a été donné le 4 février 2013; 
 
CONSIDÉRANT QUE,  les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
présent règlement et renoncent à sa lecture; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Gilles Patry 
APPUYÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
 
Que le conseil municipal de Champlain adopte le règlement # 2013-02 et qu’il 
soit ordonné et statué ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 – TITRE DU RÈGLEMENT 
 
Le présent règlement porte le numéro 2013- 02 et le titre de « Règlement 
créant une réserve financière pour la réfection de la route Sainte-Marie ». 
 
ARTICLE 2 – OBJET DU RÈGLEMENT 
 
Le conseil est autorisé, par le présent règlement, à procéder à la création d’une 
réserve financière visant le financement des dépenses pour la réfection de la 
route Sainte-Marie. 
 
ARTICLE 3 – TERRITOIRE VISÉ 
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La présente réserve est créée au profit des propriétaires d’immeubles de 
l’ensemble de la municipalité. 
 
ARTICLE 4 – DURÉE DE LA RÉSERVE 
 
La durée d’existence de la réserve financière est fixée pour la durée nécessaire 
à la réfection complète de la route Sainte-Marie. 
 
ARTICLE 5 – MONTANT PROJETÉ 
 
Le conseil décrète par le présent règlement que le montant maximum projeté 
de cette réserve est de six cent mille dollars (600 000 $), incluant les intérêts 
générés par les sommes versées à sa dotation.  
 
ARTICLE 6 – MODE DE FINANCEMENT 
 
Les sommes affectées annuellement à la constitution de cette réserve financière 
sont fixées par résolution du conseil. La somme affectée à la réserve, pour une 
année donnée, ne peut excéder le montant perçu à titre de compensation pour 
services municipaux imposés aux immeubles situés sur le rang Sainte-Marie en 
vertu des dispositions des articles 205 et suivants de la Loi sur la fiscalité 
municipale pour cette année.   
 
ARTICLE 7 – UTILISATION DE LA RÉSERVE 
 
 Le conseil municipal, par résolution, affecte un montant de la réserve 
financière au budget pour le financement de dépenses destinées à améliorer les 
infrastructures de la route Sainte-Marie. 
 
ARTICLE 8 – DISPOSITION DE L’EXCÉDENT 
 
À la fin de l’existence de la réserve financière, l’excédent des revenus sur les 
dépenses, le cas échéant, retourne au fonds général de la Municipalité. 
 
ARTICLE 9 – ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
   ADOPTÉ unanimement 
 
 COPIE CERTIFIÉE CONFORME  
   
 
 _________________________________ 
 Jean Houde, secrétaire-trésorier    
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ASSEMBLEE REGULIERE DU CONSEIL MUNICIPAL  
DE CHAMPLAIN, TENUE LE 4 MARS 2013 

AU CENTRE DU TRICENTENAIRE, A 20 H HEURES   
 

  SONT PRÉSENTS À CETTE ASSEMBLÉE : 
 

 Monsieur Sébastien Marchand 
 Madame Sonya Pronovost 
 Monsieur Claude Chartier 
 Monsieur Benoit Massicotte 
 Monsieur Gilles Patry 

 
 réunis sous la présidence de monsieur Raymond Beaudry, maire. 
 
 Monsieur Jean Houde, secrétaire-trésorier, est aussi présent. 
 
2013-03-025 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

IL EST PROPOSÉ PAR :  Monsieur Claude Chartier 
APPUYÉ PAR :   Monsieur Benoit Massicotte 
 
QUE l’ordre du jour suivant soit accepté : 
 
1. Ouverture de l’assemblée 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Adoption du procès-verbal de l’assemblée du 4 février 2013 
4. Liste des comptes 
5. Correspondance 
6. Rapport de la réunion du CCU du 18 février 2013 
7. Demande de dérogation mineure présentée pour permettre 

l’installation d’un bâtiment accessoire dans la bande riveraine sur le 
lot 650 au 630, rue Notre-Dame 

8. Demande de dérogation mineure présentée pour permettre le 
lotissement d’un terrain situé dans la bande riveraine avec une 
largeur  minimale de la ligne avant de 20.11 m au lieu de 30 m sur 
le lot 207-12 au 528, rue Notre-Dame 

9. Demande de dérogation mineure présentée pour permettre 
l’installation d’un bâtiment accessoire à une distance de la ligne 
latérale de 0.87 m au lieu de 1.5 m sur le lot 435-7 et 436-7au 280, 
boul. de la Visitation 

10. Avis de motion d’un règlement de modification du règlement 2012-
05 

11. Adoption du règlement 2013-02 visant à créer une réserve 
financière pour la réfection de la route Sainte-Marie 

12. Résolution d’appui à la demande d’aide financière du programme 
Municipalité Amie des Ainées (MADA) 

13. Municipalisation de la rue Hervé-Toupin 
14. Demande de permis de sollicitation de la MAISON CARIGNAN 

INC. 
15. Adhésion à un achat regroupé de l’UMQ pour l’obtention de 

services professionnels d’un consultant en matière d’assurance 
collective pour les employés 

16. Demande à la mutuelle des municipalités du Québec de réduction 
de la prime «Bâtiments et contenu» 

17. Varia : Acquisition de la rue Marsolet 
18. Période de questions 
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19. Levée de l’assemblée 
 
ADOPTÉ unanimement 

  
2013-03-026 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE DU 4 

FÉVRIER 2013 
 

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
APPUYÉ PAR : Monsieur Claude Chartier 
 
QUE le procès-verbal de l’assemblée du 4 février 2013 soit adopté tel 
que présenté. 
 
ADOPTÉ unanimement 
 

2013-03-027 ADOPTION DES COMPTES  
 

IL EST PROPOSÉ PAR :  Monsieur Benoit Massicotte 
APPUYÉ PAR :  Monsieur Claude Chartier 
 
D’autoriser le secrétaire-trésorier à procéder au paiement des comptes 
apparaissant sur la liste des factures à payer en date du 4 mars 2013 
pour une somme n’excédant pas 177 039.65 $. 

 
 ADOPTÉ unanimement 
 
Note CORRESPONDANCE 

 
La liste de la correspondance reçue au cours du mois de février est 
déposée. 

 
Note RAPPORT DE LA RÉUNION DU CCU DU 18  FÉVRIER 2013

  
Monsieur Claude Chartier dépose le rapport de la réunion du CCU du 
18 février 2013. 

 
2013-03-028 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE POUR 

PERMETTRE L’INSTALLATION D’UN BÂTIMENT 
ACCESSOIRE DANS LA BANDE RIVERAINE SUR LE LOT 650 
AU 630, RUE NOTRE-DAME 

 
CONSIDÉRANT QU’une demande est présentée pour autoriser 
l’implantation d’un bâtiment accessoire dans la bande riveraine à une 
distance d’environ 1 m du sommet de l’ouvrage de protection construit 
en bordure du fleuve au 630, rue Notre-Dame. 

 
CONSIDÉRANT QUE le bâtiment proposé sera implanté sur une dalle 
posée sur le sol à la hauteur du mur de protection de la berge et n’aura 
pas d’ancrage au sol ; 

 
CONSIDÉRANT QUE le bâtiment projeté aura une profondeur 
maximum de 12 pi. et une largeur maximum de 16 pi,, tel qu’indiqué 
sur le croquis déposé avec la demande ; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande l’acceptation de la 
dérogation demandée ; 
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IL PROPOSÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 
APPUYÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
 
QUE le conseil autorise la construction d’un bâtiment accessoire à 
l’intérieur de la bande riveraine, à 1 m du haut des ouvrages de 
protection au 630, rue Notre-Dame. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-03-029 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE POUR 

PERMETTRE LE LOTISSEMENT D’UN TERRAIN SITUÉ 
DANS LA BANDE RIVERAINE AVEC UNE LARGEUR 
MINIMALE DE LA LIGNE AVANT DE 20.11 M AU LIEU DE 30 
M SUR LE LOT 207-12 AU 528, RUE NOTRE-DAME 

 
CONSIDÉRANT QU’une demande a été présentée pour autoriser le 
remplacement du lot 207-12 par deux (2) lots dont un (1) a une largeur 
sur rue de 20.11 m au lieu de 30 m, tel que prescrit par la 
réglementation ; 

 
CONSIDÉRANT QUE les autres dispositions de la réglementation 
municipale sont respectées dans le projet présenté et illustré sur le plan 
préparé par monsieur Christian Francoeur, arpenteur-géomètre portant 
le numéro de minute 3611 daté du 17 mai 2011 ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la largeur de la ligne de rivage est de 20.01 m 
et est conforme à la réglementation ; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande que la dérogation 
demandée soit autorisée ; 

 
   IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 

APPUYÉ PAR : Monsieur Claude Chartier 
 
QUE le conseil autorise la dérogation demandée et autorise la création 
de deux (2) terrains dont un a une largeur de ligne avant de 20.11 m au 
lieu de 30 m à partir du lot 217-14, tel que représenté sur le plan 
préparé par monsieur Christian Francoeur, arpenteur-géomètre portant 
le numéro de minute 3611 daté du 17 mai 2011. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-03-030 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE POUR 

PERMETTRE L’INSTALLATION D’UN BÂTIMENT 
ACCESSOIRE À UNE DISTANCE DE LA LIGNE LATÉRALE 
DE 0.87 M AU LIEU DE 1.5 M SUR LE LOT 435-7 ET 436-7 AU 
280, BOUL. DE LA VISITATION 

 
CONSIDÉRANT QU’une demande a été présentée pour autoriser 
l’implantation d’un bâtiment accessoire à une distance de 0.87 m de la 
limite latérale du terrain ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la construction du bâtiment accessoire n’a pas 
fait l’objet d’une demande de permis de construction ; 
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CONSIDÉRANT QUE le règlement sur les dérogations mineures 
édicte les critères suivants pour l’acceptation d’une dérogation 
mineure ; 

 
« Une dérogation mineure peut être accordée en fonction des critères 
suivants : 

 
• La dérogation mineure ne peut être accordée que si l’application 

du règlement de zonage ou de lotissement a pour effet de causer 
un préjudice sérieux à la personne qui la demande ; 

• La dérogation mineure ne peut être accordée si elle porte 
atteinte à la jouissance, par les propriétaires des immeubles 
voisins, de leur droit de propriété ; 

• La dérogation mineure doit respecter les objectifs du plan 
d’urbanisme ; 

• Lorsque la dérogation est demandée à l’égard de travaux déjà 
en cours ou déjà exécutés, elle ne peut être accordée que 
lorsque ces travaux ont fait l’objet d’un permis de construction 
et qu’ils ont été effectués de bonne foi. » 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du CCU ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 
APPUYÉ PAR : Monsieur Claude Chartier 
 
QUE le conseil n’accorde pas la dérogation pour un bâtiment accessoire 
au 280, boul. de la Visitation telle que présentée. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
Note AVIS DE MOTION D’UN RÈGLEMENT DE MODIFICATION 

DU RÈGLEMENT 2012-05   
 

Monsieur Sébastien Marchand donne avis de motion de la présentation, 
lors d’une séance ultérieure du conseil de la présentation d’un 
règlement visant à modifier le règlement 2012-05 décrétant une 
dépense et un emprunt pour la réalisation d’un système de traitement 
des eaux usées de la rue Jacob. 

 
2013-03-031 ADOPTION DU RÈGLEMENT 2013-02 VISANT À CRÉER UNE 

RÉSERVE FINANCIÈRE POUR LA RÉFECTION DE LA 
ROUTE SAINTE-MARIE 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Champlain peut créer une 
réserve financière; 
 
CONSIDÉRANT QUE la circulation des camions allant au site 
d’enfouissement cause des dommages importants à la route Sainte-
Marie, dont l’entretien est de responsabilité municipale; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion de la présentation du présent 
règlement a été donné le 4 février 2013; 
 
CONSIDÉRANT QUE,  les membres du conseil présents déclarent 
avoir lu le présent règlement et renoncent à sa lecture; 
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IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Gilles Patry 
APPUYÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
 
Que le conseil municipal de Champlain adopte le règlement # 2013-02 
et qu’il soit ordonné et statué ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 – TITRE DU RÈGLEMENT 
 
Le présent règlement porte le numéro 2013- 02 et le titre de « 
Règlement créant une réserve financière pour la réfection de la route 
Sainte-Marie ». 
 
ARTICLE 2 – OBJET DU RÈGLEMENT 
 
Le conseil est autorisé, par le présent règlement, à procéder à la 
création d’une réserve financière visant le financement des dépenses 
pour la réfection de la route Sainte-Marie. 
 
ARTICLE 3 – TERRITOIRE VISÉ 
 
La présente réserve est créée au profit des propriétaires d’immeubles de 
l’ensemble de la municipalité. 
 
ARTICLE 4 – DURÉE DE LA RÉSERVE 
 
La durée d’existence de la réserve financière est fixée pour la durée 
nécessaire à la réfection complète de la route Sainte-Marie. 
 
ARTICLE 5 – MONTANT PROJETÉ 
 
Le conseil décrète par le présent règlement que le montant maximum 
projeté de cette réserve est de six cent mille dollars (600 000 $), 
incluant les intérêts générés par les sommes versées à sa dotation.  
 
ARTICLE 6 – MODE DE FINANCEMENT 
 
Les sommes affectées annuellement à la constitution de cette réserve 
financière sont fixées par résolution du conseil. La somme affectée à la 
réserve, pour une année donnée, ne peut excéder le montant perçu à 
titre de compensation pour services municipaux imposés aux 
immeubles situés sur le rang Sainte-Marie en vertu des dispositions des 
articles 205 et suivants de la Loi sur la fiscalité municipale pour cette 
année.   
 
ARTICLE 7 – UTILISATION DE LA RÉSERVE 
 
 Le conseil municipal, par résolution, affecte un montant de la réserve 
financière au budget pour le financement de dépenses destinées à 
améliorer les infrastructures de la route Sainte-Marie. 
 
 
 
ARTICLE 8 – DISPOSITION DE L’EXCÉDENT 
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À la fin de l’existence de la réserve financière, l’excédent des revenus 
sur les dépenses, le cas échéant, retourne au fonds général de la 
Municipalité. 
 
ARTICLE 9 – ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
   ADOPTÉ unanimement 
 
2013-03-032 RÉSOLUTION D’APPUI À LA DEMANDE D’AIDE 

FINANCIÈRE DU PROGRAMME MUNICIPALITÉ AMIE DES 
AINÉS (MADA) 

 
CONSIDÉRANT QUE le programme d’infrastructure Québec-
municipalité permet le financement de projets dans le cadre d’une 
démarche Municipalités amies des ainés; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Champlain désire installer 
des équipements permettant  de faire des exercices en plein air; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 

 APPUYÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 
 
QUE la Municipalité de Champlain  autorise madame Sonya Pronovost 
et le secrétaire-trésorier  à  présenter, pour et au nom de la municipalité,  
le projet «Parcours santé pour les aînés» dans le cadre du programme 
Municipalité amie des ainés et s’engage à payer sa part des coûts 
admissibles ainsi que les coûts d’exploitation liés audit projet. 
 
ADOPTÉ unanimement 

  
2013-03-033 MUNICIPALISATION DE LA RUE HERVÉ-TOUPIN 
 

 CONSIDÉRANT QUE Construction Chartier inc. est propriétaire de 
l’emprise de la rue Hervé-Toupin désire céder les infrastructures de la 
dite rue à la municipalité ; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’article 5.2 du règlement de lotissement 
2009-04 prévoit :  
 
 «La municipalité peut acquérir et rendre publique toute rue privée 
existence en vigueur du présent règlement, et ce, malgré que l’assiette 
de cette rue ne soit pas conforme aux dispositions relatives au tracé des 
rues du présent règlement. 
  
Comme condition préalable à la cession à la municipalité d’une rue 
privée existante, le propriétaire du terrain doit s’engager par écrit, dans 
une lettre adressée à la municipalité, à faire cadastrer cette rue et à 
céder gratuitement ou vendre pour une valeur nominale de un dollar le 
terrain de l’emprise de cette rue.  Les frais de cadastre et de l’acte 
notarié sont à la charge du propriétaire.» 
 
CONSIDÉRANT QUE les dimensions de la rue sont conformes aux 
dispositions de la réglementation de lotissement ; 
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CONSIDÉRANT QUE le promoteur demande à la municipalité 
d’assumer les frais des actes notariés ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Gilles Patry 
APPUYÉ PAR :  Madame Sonya Pronovost 
 
QUE la municipalité de Champlain mandate Me Hugues Germain pour 
préparer les actes de cessions des terrains et infrastructures de la rue 
Hervé-Toupin. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-03-034 DEMANDE DE PERMIS DE SOLLICITATION DE LA MAISON 

CARIGNAN INC. 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 

 APPUYÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 
 
QUE la municipalité de Champlain autorise La Maison Carignan inc., 
organisme à but non-lucratif, à solliciter les résidants de Champlain 
pour la vente de billet de spectacle au coût de 10 $, du 25 au 28 mars 
2013 inclusivement. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-03-035 ADHÉSION À UN ACHAT REGROUPÉ DE L’UMQ POUR 

L’OBTENTION DE SERVICES PROFESSIONNELS D’UN 
CONSULTANT EN MATIÈRE D’ASSURANCE COLLECTIVE 
POUR LES EMPLOYÉS 

 
 ATTENDU QUE conformément à la Loi sur les cités et villes, l’Union 

des municipalités du Québec (UMQ) a lancé, en novembre dernier, un 
appel d’offres public pour obtenir les services d’un consultant en 
matière d’assurance collective pour les employés d’un regroupement 
d’organismes municipaux ; 

 
 ATTENDU QUE six soumissions ont été reçues ; 
 
 ATTENDU QUE les soumissions ont été analysées par un comité de 

sélection et que le comité exécutif de l’UMQ a suivi sa 
recommandation quant au soumissionnaire ayant obtenu le meilleur 
pointage ; 

 
 ATTENDU QUE lors de sa réunion du 30 novembre 2012, le comité 

exécutif de l’UMQ a octroyé le contrat au Groupe Mallette Actuaires 
inc. pour un montant de 273 856.91 $ par année, pour un coût total sur 
cinq ans de 1 329 284.55 $ ; 

 
 ATTENDU QUE le taux de commission prévu au contrat octroyé par 

l’UMQ au Groupe Mallette Actuaires inc. est de 0.8 % ; 
 
 ATTENDU QUE la municipalité de Champlain a reçu une proposition 

de l’UMQ d’adhérer à son regroupement et de retenir les services du 
Groupe Mallette Actuaires inc. 
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 ATTENDU QUE la municipalité de Champlain désire se joindre à ce 
regroupement ; 

 
 ATTENDU QUE selon l’estimation de la municipalité de Champlain la 

valeur de son contrat s’avère inférieure à 25 000 $ ; 
 
 IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Gilles Patry 
 APPUYÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
 
 QUE la municipalité de Champlain confirme son adhésion au 

regroupement de l’UMQ pour obtenir auprès du Groupe Mallette 
Actuaires inc. des services professionnels en matière d’assurance 
collective pour les employés, au taux de commission de 0.8 % ; 

 
 QUE l’adhésion au regroupement sera d’une durée d’une année, 

renouvelable d’année en année sur une période maximale de cinq (5) 
ans ; 

 
 QUE la municipalité de Champlain s’engage à respecter les termes et 

conditions dudit contrat comme si elle avait contracté directement avec 
le fournisseur à qui le contrat a été adjugé ; 

 
 QUE la municipalité de Champlain mandate l’UMQ pour agir à titre de 

mandataire pour l’accès à son dossier d’assurance collective auprès de 
l’assureur, dans le respect des règles de protection des renseignements  
personnels ; 

 
 QUE la municipalité de Champlain s’engage à payer à l’UMQ des frais 

d’adhésion de gestion de 1 % des primes totales versées par la 
municipalité. 

 
   ADOPTÉ unanimement 
 
2013-03-036 DEMANDE À LA MUTUELLE DES MUNICIPALITÉS DU 

QUÉBEC DE RÉDUCTION DE LA PRIME «BÂTIMENTS ET 
CONTENU» 

 
CONSIDÉRANT QUE le ministre de la Sécurité publique a délivré à la 
MRC des Chenaux l'attestation de conformité de son «Schéma de 
couverture de risques en sécurité incendie» dans une lettre datée du 11 
mai 2011 et reçue aux bureaux de la MRC le 16 mai 2011; 
 
CONSIDÉRANT QU'une fois l'attestation de conformité délivrée, ce 
schéma a été adopté  le 15 juin 2011 par le conseil de la MRC des 
Chenaux conformément à l'article 23 de la Loi sur la sécurité incendie; 
 
CONSIDÉRANT QUE l'entrée en vigueur du susdit schéma sera 
profitable aux municipalités de la MRC des Chenaux qui adopteront les 
mesures contenues dans le plan de mise en œuvre et qui s'y 
conformeront, puisqu'elles bénéficieront d'une exonération de 
responsabilité lors d'une intervention pour un incendie ou une situation 
d'urgence, à moins d'une faute lourde ou intentionnelle; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Mutuelle des municipalités du Québec, qui 
assure les risques de la Municipalité de Champlain encourage la mise 

  



                               Procès-verbal du Conseil de la Municipalité  
                               de Champlain 

en œuvre du Schéma de couverture de risques en sécurité incendie de la 
MRC des Chenaux; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  Monsieur Sébastien Marchand 
APPUYÉ PAR :  Monsieur Claude Chartier 
 

1. QUE la Municipalité de Champlain entérine le Schéma de 
couverture de risques en sécurité incendie tel qu'adopté, en date 
du 15 juin 2011, par le conseil de la MRC des Chenaux; 

 
2. S'ENGAGE à finaliser la mise en œuvre du Schéma de 

couverture de risques en sécurité incendie de la MRC des 
Chenaux au cours des cinq prochaines années; 
 

3. DEMANDE à la Mutuelle des municipalités du Québec, tel 
qu'annoncé par cette dernière, d'accorder à la Municipalité de 
Champlain une réduction correspondant à 10% de la prime 
«Bâtiments et contenu», à titre de membre-sociétaire mettant en 
œuvre les mesures du Schéma de couverture de risques en 
sécurité incendie de la MRC des Chenaux; 

 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-03-037  ACQUISITION DE LA RUE MARSOLET 

 
CONSIDÉRANT QU’un projet de contrat pour la cession des 
infrastructures de la rue Marsolet, réseau d’aqueduc et de terrains 
adjacents, comprend les lots 4505216, 4505217, 4504819, 5212093 a 
été présenté par Me Hugues Germain ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Champlain désire compléter 
le processus d’acquisition de la rue Marsolet ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 
APPUYÉ PAR : Monsieur Gilles Patry 
 
QUE le maire et le secrétaire-trésorier soient autorisés à signer, pour et 
au nom de la municipalité de Champlain, avec les représentants du 
promoteur, l’acte de cession des lots 4505216, 4505217, 4504819, 
5212093 du cadastre de la paroisse de la Visitation de Champlain. 
 
ADOPTÉ unanimement 
 

2013-03-038  LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
 APPUYÉ PAR : Monsieur Claude Chartier 

 
 QUE l’assemblée soit levée et la session close. 
 
   ADOPTÉ unanimement 
 
 
 
       
 Raymond Beaudry, maire  
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Je soussigné, Jean Houde, secrétaire-trésorier, certifie qu’il y a les 
crédits suffisants pour les dépenses mentionnées ci-haut. 

 
 
 
       
 
 Jean Houde, secrétaire-trésorier     



819, rue Notre-Dame, Champlain QC  G0X 1C0    

 
Copie de résolution 

 
 

MUNCIPALITÉ DE CHAMPLAIN 
 

 
 

ASSEMBLEE EXTRAORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL  
DE CHAMPLAIN, TENUE LE 11 MARS 2013 

AU CENTRE DU TRICENTENAIRE, A 19 H 30   
    

 
  SONT PRÉSENTS À CETTE ASSEMBLÉE : 

  
 Monsieur Sébastien Marchand 
 Madame Sonya Pronovost 
 Monsieur Claude Chartier 
 Monsieur Benoit Massicotte 
 Madame Mireille Le Blanc 

 
 réunis sous la présidence de monsieur Raymond Beaudry, maire. 
 
 Monsieur Jean Houde, secrétaire-trésorier, est aussi présent. 
 
2013-03-040 RÈGLEMENT 2013-03 VISANT À MODIFIER LE RÈGLEMENT 2012-

05 DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE ET UN EMPRUNT POUR LA 
RÉALISATION D’UN SYSTÈME DE TRAITEMENT DES EAUX 
USÉES DE LA RUE JACOB 
 
CONSIDÉRANT QUE Pluritec ltée a déposé un nouveau document d’estimé 
des coûts du projet pour l’aménagement d’un système de traitement des eaux 
usées de la rue Jacob en date du 24 janvier 2013 et qui évalue à 563 503,97 $ le 
coût total du projet; 
 
CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire de modifier le règlement 2012-05 afin 
de l’adapter aux nouveaux coûts estimés; 
 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a été donné le 4 
mars 2013; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Claude Chartier 
APPUYÉ PAR : Monsieur Benoît Massicotte 
 
QUE la municipalité de Champlain adopte le règlement 2013-03 et qu’il est 
décrété par ce règlement ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 – TITRE DU RÈGLEMENT 
 
Le présent règlement porte le numéro 2013- 03 et le titre de « Règlement de 
modification du règlement 2012-05 ». 
 
ARTICLE 2 – MODIFICATIONS DU RÈGLEMENT 
 
Le montant de 563 504 $ devra apparaitre dans le texte du règlement 2012-05 
en lieu et place du montant de 448 769 $ qui apparaissait pour évaluer le coût 
des travaux et le montant d’emprunt autorisés. 
 
Le texte de l’article 1 est modifié pour faire référence au document 
« Estimation de coût des travaux, aménagement d’un système autonome de 
traitement des eaux usées – rue Jacob, dossier 2009310-2. » plutôt que 
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Estimation préliminaire du projet – option 1 préparé par Pluritec ltée en date du 
19 juillet 2012. 
 
Le texte de l’article 6 est modifié pour établir à 80 % plutôt qu’à 77 % la 
portion du coût des travaux qui sera remboursée par une affectation d’un 
montant de subvention. 
 
ARTICLE 3 – ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
 
 
 COPIE CERTIFIÉE CONFORME  
   
 
 _________________________________ 
 Jean Houde, secrétaire-trésorier  
 
2013-05-067 MODIFICATION AU RÈGLEMENT 2013-03 
  

CONSIDÉRANT QUE  la municipalité de Champlain  a adopté le règlement # 
2012- 05 qui a été modifié par le règlement 2013- 03; 
 
CONSIDÉRANT la référence au document «Estimation de coût des travaux, 
aménagement d’un système autonome de traitement des eaux usées – rue 
Jacob, dossier 2009310-2» mentionnée au règlement 2013-03;  
 
II EST PROPOSÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
APPUYÉ PAR : Monsieur Claude Chartier 
 
«QUE le règlement 2013-03 soit modifié par l'addition, à l'article 2, de l'alinéa 
suivant:  
 
«L'annexe A du règlement 2012-05 est remplacée par l'annexe A du présent 
règlement.»  
 
QU'il soit également modifié afin d'y joindre l'annexe de la présente 
résolution.».  
 
ADOPTÉ unanimement 
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ASSEMBLEE EXTRAORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL  
DE CHAMPLAIN, TENUE LE 11 MARS 2013 

AU CENTRE DU TRICENTENAIRE, A 19 H 30   
    

 
  SONT PRÉSENTS À CETTE ASSEMBLÉE : 

  
 Monsieur Sébastien Marchand 
 Madame Sonya Pronovost 
 Monsieur Claude Chartier 
 Monsieur Benoit Massicotte 
 Madame Mireille Le Blanc 

 
 réunis sous la présidence de monsieur Raymond Beaudry, maire. 
 
 Monsieur Jean Houde, secrétaire-trésorier, est aussi présent. 
 
 
2013-03-039 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

IL EST PROPOSÉ PAR :  Monsieur Claude Chartier 
APPUYÉ PAR :   Madame Sonya Pronovost 
 
QUE l’ordre du jour suivant soit accepté : 
 
1. Ouverture de l’assemblée. 
2. Adoption de l’ordre du jour. 
3. Adoption du règlement 2013-03 modifiant le règlement 2012-05. 
4. Grief : dossier 001. 
5. Demande d’aide financière présentée par monsieur Olivier Gobeil-

St-Amand. 
6. Liste des taxes impayées. 
7. Annonce dans le bulletin spécial du Nouvelliste. 
8. Varia. 
9. Levée de l’assemblée. 
 
ADOPTÉ unanimement 

  
 
2013-03-040 REGLEMENT 2013-03 VISANT À MODIFIER LE 

RÈGLEMENT 2012-05 DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE ET UN 
EMPRUNT POUR LA RÉALISATION D’UN SYSTÈME DE 
TRAITEMENT DES EAUX USÉES DE LA RUE JACOB 
 
CONSIDÉRANT QUE Pluritec ltée a déposé un nouveau document 
d’estimé des coûts du projet pour l’aménagement d’un système de 
traitement des eaux usées de la rue Jacob en date du 24 janvier 2013 et 
qui évalue à 563 503,97 $ le coût total du projet; 
 
CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire de modifier le règlement 
2012-05 afin de l’adapter aux nouveaux coûts estimés; 
 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a été 
donné le 4 mars 2013; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Claude Chartier 
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APPUYÉ PAR : Monsieur Benoît Massicotte 
 
QUE la municipalité de Champlain adopte le règlement 2013-03 et 
qu’il est décrété par ce règlement ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 – TITRE DU RÈGLEMENT 
 
Le présent règlement porte le numéro 2013- 03 et le titre de 
« Règlement de modification du règlement 2012-05 ». 
 
ARTICLE 2 – MODIFICATIONS DU RÈGLEMENT 
 
Le montant de 563 504 $ devra apparaitre dans le texte du règlement 
2012-05 en lieu et place du montant de 448 769 $ qui apparaissait pour 
évaluer le coût des travaux et le montant d’emprunt autorisés. 
 
Le texte de l’article 1 est modifié pour faire référence au document 
« Estimation de coût des travaux, aménagement d’un système 
autonome de traitement des eaux usées – rue Jacob, dossier 2009310-
2. » plutôt que Estimation préliminaire du projet – option 1 préparé par 
Pluritec ltée en date du 19 juillet 2012. 
 
Le texte de l’article 6 est modifié pour établir à 80 % plutôt qu’à 77 % 
la portion du coût des travaux qui sera remboursée par une affectation 
d’un montant de subvention. 
 
ARTICLE 3 – ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
 
2013-03-041  GRIEF : DOSSIER 001 
 

CONSIDÉRANT QUE le syndicat canadien de la fonction publique, 
section locale SCFP-2414-A,  a déposé pour monsieur Sylvain Lessard  
un grief à l’effet que l’horaire de travail de l’employé temporaire n’a 
pas été respecté et demande le remboursement de dommages; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a pris connaissance des 
dispositions de la convention et du grief;  

 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
APPUYÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
 
QUE le conseil municipal de Champlain informe le syndicat qu’il 
estime que les dispositions de la convention collective en vigueur 
concernant l’horaire de travail ont été respectées et qu’il n’y a donc 
aucun dommage. 
 
 
ADOPTÉ unanimement 
 

2013-03-042 DEMANDE D’AIDE FINANCIERE PRESENTEE PAR 
MONSIEUR OLIVIER GOBEIL-ST-AMAND 
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IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
APPUYÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 

 
QU’une somme de 100 $ soit remise à Olivier Gobeil-St-Amand à 
l’occasion de ses compétitions qui se dérouleront à Bremen, Allemagne, 
et à Vancouver, Colombie-Britannique, en mars et juillet 2013. 

 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-03-043  LISTE DES TAXES IMPAYEES 
 

CONSIDÉRANT QUE plusieurs propriétaires ont un retard important 
dans l’acquittement des montants dus pour le paiement des taxes 
municipales; 
 
CONSIDÉRANT QUE des démarches ont déjà été entreprises pour 
inciter les propriétaires à payer les montants dus à la municipalité; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Benoît Massicotte 
APPUYÉ PAR : Monsieur Claude Chartier 
 
QUE le secrétaire-trésorier soit mandaté pour soumettre à la procédure 
de vente pour défaut de paiement des impôts fonciers les propriétés qui 
accusent des retards de paiement de plus de 2 ans  et dont les 
propriétaires n‘auront pas pris d’engagement de paiement. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-03-044 ANNONCE DANS LE BULLETIN SPECIAL DU NOUVELLISTE 
 

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
APPUYÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
 
QU’une annonce soit insérée dans le cahier spécial « MRC des 
Chenaux » du 23 mars 2013, au montant de 306 $, pour 1/8 de page. 
 

 ADOPTÉ unanimement 
 
2013-03-045  LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 

IL EST PROPOSÉ PAR :  Monsieur Claude Chartier 
 APPUYÉ  PAR :  Monsieur Benoît Massicotte 

 
 QUE l’assemblée soit levée et la session close. 
 
   ADOPTÉ unanimement 
  
 
 __________________________   
 Raymond Beaudry, maire   
   
 
 _________________________ 
 Jean Houde, secrétaire-trésorier 
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ASSEMBLEE REGULIERE DU CONSEIL MUNICIPAL  
DE CHAMPLAIN, TENUE LE 4 AVRIL 2013 
AU CENTRE DU TRICENTENAIRE, A 20 H   

    
 

  SONT PRÉSENTS À CETTE ASSEMBLÉE : 
  

 Monsieur Sébastien Marchand 
 Madame Sonya Pronovost 
 Monsieur Claude Chartier 
 Monsieur Benoit Massicotte 
 Madame Mireille Le Blanc 
 Monsieur Gilles Patry 

 
 réunis sous la présidence de monsieur Raymond Beaudry, maire. 
 
 Monsieur Jean Houde, secrétaire-trésorier, est aussi présent. 
 
2013-04-046 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

IL EST PROPOSÉ PAR :  Monsieur Gilles Patry 
APPUYÉ PAR :   Monsieur Claude Chartier 
 
QUE l’ordre du jour suivant soit accepté : 

 
1. Ouverture de l’assemblée. 
2. Adoption de l’ordre du jour. 
3. Adoption du procès-verbal de l’assemblée du 4 mars et du 11 mars 

2013. 
4. Adoption des comptes. 
5. Correspondance. 
6. Dépôt des états financiers trimestriels 
7. Acquisition d’un ordinateur portable pour le service de sécurité 

incendie 
8. Abandon de l’ancienne emprise du rang Ste-Marie 
9. Engagement municipal en faveur de l’adoption de la mission des 

bibliothèques publiques de l’UNESCO 
10. Augmentation des heures d’ouverture de la bibliothèque municipale 
11. Demande d’aide financière pour le Rallye Roses des sables. 
12. Demande d’aide financière  présentée par le Centre d’action bénévole 

des Riverains pour l’organisation de la soirée reconnaissance aux 
bénévoles. 

13. Varia   :  

14. Période de questions 
15. Levée de l’assemblée 

ADOPTÉ unanimement 
  
2013-04-047 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE DU 4 

MARS ET DU 11 MARS 2013 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Gilles Patry 
APPUYÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 
 
QUE le procès-verbal de l’assemblée du 4 mars et du 11 mars 2013 soit 
adopté tel que présenté. 
 
ADOPTÉ unanimement 
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2013-04-048  ADOPTION DES COMPTES 
 

IL EST PROPOSÉ PAR :  Madame Mireille LeBlanc 
APPUYÉ PAR :  Madame Sonya Pronovost 
 
D’autoriser le secrétaire-trésorier à procéder au paiement des comptes 
apparaissant sur la liste des factures à payer en date du 2 avril 2013 pour 
une somme n’excédant pas 197 895.39 $. 
 
ADOPTÉ unanimement 
 

Note CORRESPONDANCE 
 
La liste de la correspondance reçue au cours du mois de mars est déposée. 

 
Note   DÉPÔT DES ÉTATS FINANCIERS DE LA MUNICIPALITÉ 
 

Monsieur Jean Houde, secrétaire-trésorier fait le dépôt des états financiers 
trimestriels de la municipalité. 

 
2013-04-049 ACQUISITION D’UN ORDINATEUR PORTABLE POUR LE 

SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE 
 

CONSIDÉRANT QUE la MRC des chenaux a fait l’acquisition du logiciel 
Target 911 pour aider les services de protection incendie des municipalités 
lors de leurs interventions; 
 
CONSIDÉRANT QU’il est pertinent d’avoir un ordinateur portable en 
permanence dans le véhicule d’incendie afin de minimiser les temps 
d’intervention; 
 
CONSIDÉRANT QUE le coût d’un ordinateur portable avec une garantie 
complète de 3 ans est évalué à 1 298 $; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 
APPUYÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
 
QUE la municipalité de Champlain procède à l’acquisition d’un portable 
dédié aux activités du service de protection incendie. 

 
 ADOPTÉ unanimement 
 
Note ABANDON DE L’ANCIENNE EMPRISE DU RANG STE-MARIE 
 

Monsieur Benoit Massicotte donne avis de motion de la présentation, lors 
d’une séance ultérieure du conseil de la présentation d’un règlement visant 
l’abandon de l’ancienne emprise du rang Ste-Marie. 

 
2013-04-050  ENGAGEMENT MUNICIPAL EN FAVEUR DE L’ADOPTION DE 

LA MISSION DES BIBLIOTHÈQUES PUBLIQUES DE L’UNESCO 
  

CONSIDÉRANT QUE la bibliothèque publique, porte locale d'accès à la 
connaissance, remplit les conditions fondamentales nécessaires à 
l'apprentissage à tous les âges de la vie, à la prise de décision en toute 
indépendance et au développement culturel des individus et des groupes 
sociaux. 
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CONSIDÉRANT QUE l’UNESCO encourage les autorités locales et 
nationales à s’engager activement à développer les bibliothèques publiques 
et à leur apporter le soutien nécessaire. 

 
CONSIDÉRANT QUE les services de la bibliothèque publique sont 
accessibles à tous, sans distinction d’âge, de race, de sexe, de religion, de 
nationalité, de langue ou de statut social. 

 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
APPUYÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
 
QUE la municipalité de Champlain adhère, par le biais de cette présente 
résolution municipale, aux missions-clés des bibliothèques publiques liées 
à l’information, l’alphabétisation, l’éducation et la culture proposées par 
l’Unesco : 

 
 créer et renforcer l'habitude de lire chez les enfants dès leur plus jeune 

âge;  
 soutenir à la fois l'auto-formation ainsi que l'enseignement 

conventionnel à tous les niveaux ;  
 fournir à chaque personne les moyens d'évoluer de manière créative;  
 stimuler l'imagination et la créativité des enfants et des jeunes ; 
 développer le sens du patrimoine culturel, le goût des arts, des 

réalisations et des innovations scientifiques ;  
 assurer l'accès aux différentes formes d'expression culturelle des arts 

du spectacle ;  
 développer le dialogue interculturel et favoriser la diversité culturelle ; 
 soutenir la tradition orale ;  
 assurer l'accès des citoyens aux informations de toutes catégories 

issues des collectivités locales ;  
 fournir aux entreprises locales, aux associations et aux groupes 

d'intérêt les services d'information adéquats ; 
 faciliter le développement des compétences de base pour utiliser 

l'information et l'informatique ;  
 soutenir les activités et les programmes d'alphabétisation en faveur de 

toutes les classes d'âge, y participer, et mettre en œuvre de telles 
activités, si nécessaire.  

 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-04-051 AUGMENTATION DES HEURES D’OUVERTURE DE LA 

BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE 
 
CONSIDÉRANT QUE la consultation de la population de la municipalité 
faite par le comité de la politique familiale a fait ressortir le besoin 
d’améliorer l’accessibilité à la bibliothèque municipale; 
 
CONSIDÉRANT QUE la bibliothèque municipale est ouverte le lundi 
soir, le mercredi soir et le samedi matin pour  un total de 5 h / semaine.  
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Claude Chartier 
APPUYÉ PAR : Monsieur Gilles Patry 
 
QUE la bibliothèque municipale soit ouverte une heure de plus le samedi 
matin, c’est-à-dire  de 9 h 00 à 12 h 00 et que la rémunération de la 
responsable de la bibliothèque soit  augmentée proportionnellement à 
l’augmentation des heures d’ouverture. 
 
ADOPTÉ unanimement 
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2013-04-052 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE POUR LE RALLYE ROSES 

DES SABLES 
 
CONSIDÉRANT QU’une demande d’aide financière a été présentée par 
madame Chantal Lefebvre, résidante de Champlain, qui va participer au 
mois d’août 2013 au Rallye Roses des Sables. 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
APPUYÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
 
QUE la municipalité de Champlain accorde une subvention d’un montant 
de 100 $ à madame Chantal Lefebvre pour sa participation au Rallye 
Roses des Sables. 

 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-04-053 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE PRÉSENTÉE PAR LE CENTRE 

D’ACTION BÉNÉVOLE DES RIVERAINS POUR 
L’ORGANISATION DE LA SOIRÉE RECONNAISSANCE AUX 
BÉNÉVOLES 

 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
APPUYÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 

 
 QU’une subvention d’un montant de 200 $, ainsi que le prêt de la Salle du 

Centre du Tricentenaire,  soient accordés au Centre d’action bénévole des 
Riverains pour l’organisation de la soirée reconnaissance aux bénévoles du 
19 avril 2013. 

 
 ADOPTÉ unanimement 
 
2013-04-054  LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 

IL EST PROPOSÉ PAR :  Monsieur Gilles Patry 
 APPUYÉ  PAR :  Monsieur Claude Chartier 

 
 QUE l’assemblée soit levée et la session close. 
 
   ADOPTÉ unanimement 
  
 
 __________________________   
 Raymond Beaudry, maire   
   
 
 _________________________ 
 Jean Houde, secrétaire-trésorier 
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ASSEMBLEE EXTRAORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL  
DE CHAMPLAIN, TENUE LE 11 AVRIL 2013 
AU CENTRE DU TRICENTENAIRE, A 16 H 30   

    
 

  SONT PRÉSENTS À CETTE ASSEMBLÉE : 
  

 Monsieur Sébastien Marchand 
 Madame Sonya Pronovost 
 Monsieur Benoit Massicotte 
 Madame Mireille Le Blanc 

 
 réunis sous la présidence de monsieur Raymond Beaudry, maire. 
 
 Monsieur Jean Houde, secrétaire-trésorier, est aussi présent. 
  
2013-04-055 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte   
APPUYÉ PAR :  Madame Mireille Le Blanc 
 
QUE l’ordre du jour suivant soit accepté : 
 
1. Ouverture de l’assemblée. 
2. Adoption de l’ordre du jour. 
3. Appel d’offres pour les travaux d’aménagement d’un puits 
4. Contrat pour le suivi des travaux d’aménagement d’un puits 
5. Levée de l’assemblée 

 
ADOPTÉ unanimement 

  
2013-04-056 APPEL D’OFFRES POUR LES TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT 

D’UN PUITS 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire poursuivre sa démarche 
pour l’aménagement d’un puits d’eau potable supplémentaire près du 
poste de traitement du rang St-Pierre; 
 
CONSIDÉRANT QUE des essais de pompage doivent être réalisés 
pour évaluer le potentiel d’un puits situé à proximité des puits déjà 
implantés; 
 
CONSIDÉRANT QUE les travaux d’aménagement et d’implantation 
d’un nouveau puits  impliquent une dépense de moins de 100 000 $; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
APPUYÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
 
QUE le secrétaire-trésorier est autorisé à procéder à un appel d’offres 
sur invitation auprès de trois (3) fournisseurs pour la réalisation d’un 
puits de captage d’eau potable. 
 
ADOPTÉ unanimement 
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2013-04-057 CONTRAT POUR LE SUIVI DES TRAVAUX 
D’AMÉNAGEMENT D’UN PUITS 

 
CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire d’assurer un suivi des travaux et 
analyses  pour l’aménagement d’un nouveau puits d’eau potable situé 
au nord-ouest du puits PE-2; 
 
CONSIDÉRANT l’offre de services présentée par Mission HGE en 
date du 14 janvier 2013; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 
APPUYÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
 
QUE la municipalité mandate  Mission HGE pour les services 
professionnels conformément à la proposition soumise en date du 14 
janvier 2013.  
 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-04-058  LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 

IL EST PROPOSÉ PAR :  Madame Sonya Pronovost 
 APPUYÉ  PAR :  Madame Mireille Le Blanc 

 
 QUE l’assemblée soit levée et la session close. 
 
   ADOPTÉ unanimement 
  
 
 __________________________   
 Raymond Beaudry, maire   
   
 
 _________________________ 
 Jean Houde, secrétaire-trésorier 
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ASSEMBLEE REGULIERE DU CONSEIL MUNICIPAL  
DE CHAMPLAIN, TENUE LE 6 MAI 2013 
AU CENTRE DU TRICENTENAIRE, A 20 H   

    
   

  SONT PRÉSENTS À CETTE ASSEMBLÉE : 
  

 Monsieur Sébastien Marchand 
 Madame Sonya Pronovost 
 Monsieur Claude Chartier 
 Monsieur Benoit Massicotte 
 Madame Mireille Le Blanc 

 
 réunis sous la présidence de monsieur Raymond Beaudry, maire. 
 
 Monsieur Jean Houde, secrétaire-trésorier, est aussi présent. 
 
2013-05-059 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

IL EST PROPOSÉ PAR :  Madame Mireille Le Blanc 
APPUYÉ PAR :   Monsieur Sébastien Marchand 
 
QUE l’ordre du jour suivant soit accepté : 

 
1. Ouverture de l’assemblée. 
2. Adoption de l’ordre du jour. 
3. Adoption du procès-verbal de l’assemblée du 2 avril et du 11 avril 

2013 
4. Adoption des comptes. 
5. Correspondance. 
6. Rapport de la réunion du CCU du 22 avril 2013 
7. Demande de dérogation mineure visant à permettre 

l’agrandissement d’un bâtiment résidentiel jusqu’à une distance de 
4 pi (1.21 m) de la limite latérale du terrain sur le lot 305-06 au 
130, rue Jacob 

8. Projet place Boisvert : résolution pour la prise en charge de la berne 
filtrante 

9. Demande des Entreprises Michel et Robert Massicotte pour 
l’aménagement d’une entrée charretière sur la rue Ste-Anne 

10. Ouverture des soumissions pour la construction d’un nouveau puits 
d’alimentation en eau potable au rang St-Pierre 

11. Entente sur la servitude pour le fossé de drainage de la rue Jacob 
12. Dépôt de la procédure d’enregistrement du règlement 2013-02 
13. Modification au règlement 2013-03 
14. Mandat à madame Mireille Le Blanc pour être signataire lors de 

demande pour des projets spéciaux 
15. Tarification des entrées d’eau 
16. Autorisation de travaux 
17. Proposition ICO technologies (site internet) 
18. Demande de soumissions pour l’entretien des pistes de ski de fond 
19. Autorisation de passage le Grand Défi Pierre Lavoie le 15 juin 2013 
20. Autorisation de passage Le Tour Capitales2 le 18 septembre 2013 
21. Demande de contribution financière pour une activité-bénéfice au 

profil de l’Association pour la sclérose en plaques présentée par 
Resto-Pub Manoir Antic 

22. Varia   : Rapport du vérificateur et dépôt des états financiers 
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23. Période de questions 
24. Levée de l’assemblée 

ADOPTÉ unanimement 
  
2013-05-060 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE DU 2 

AVRIL ET DU 11 AVRIL 2013 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 
APPUYÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
 
QUE le procès-verbal de l’assemblée du 2 avril et du 11 avril 2013 soit 
adopté tel que présenté. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-05-061  ADOPTION DES COMPTES 
 

IL EST PROPOSÉ PAR :  Madame Mireille Le Blanc 
APPUYÉ PAR :  Monsieur Claude Chartier 
 
D’autoriser le secrétaire-trésorier à procéder au paiement des comptes 
apparaissant sur la liste des factures à payer en date du 6 mai 2013 pour 
une somme n’excédant pas 90 599.56 $ 
 
ADOPTÉ unanimement 
 

Note CORRESPONDANCE 
 
La liste de la correspondance reçue au cours du mois d’avril est 
déposée. 

 
Note   RAPPORT DE LA RÉUNION DU CCU DU 22 AVRIL 2013 
 

Monsieur Claude Chartier, fait le dépôt du compte rendu de la réunion 
du CCU du 22 avril 2013 

 
2013-05-062 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE VISANT À 

PERMETTRE L’AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT 
RÉSIDENTIEL JUSQU’À UNE DISTANCE DE 4 PI (1.21 M) DE 
LA LIMITE DU TERRAIN SUR LE LOT 305-06 AU 130, RUE 
JACOB 

 
CONSIDÉRANT la demande pour  autoriser l’agrandissement d’un 
bâtiment résidentiel par l’ajout d’un abri d’auto d’une largeur de 5.48 
mètres avec une marge de recul latérale du côté sud-est  de 1,21 mètre 
et une somme des marges de 3.21 mètres au 130 rue Jacob; 
 
CONSIDÉRANT QUE la réglementation  prévoit des marges latérales 
minimums de 2 mètres et une somme des marges de 6 mètres; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’abri projeté ne comprend pas de nouveaux 
murs et que la toiture sera soutenue par des poteaux;  
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CONSIDÉRANT QUE l’ajout de l’abri d’auto fait partie d’un projet 
d’adaptation de la résidence; 
 
CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande l’acceptation de la 
dérogation demandée et qu’aucune personne  concernée n’a émis de 
commentaires à l’effet que la dérogation pourrait lui porter préjudice; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Claude Chartier 

 APPUYÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 
 

QUE la municipalité  accorde la dérogation demandée et autorise 
l’agrandissement d’un bâtiment résidentiel par l’ajout d’un abri d’auto 
d’une largeur de 5.48 mètres en respectant  une marge de recul latérale 
du côté sud de 1,21 mètre et une somme des marges de 3.21 mètres au 
130 rue Jacob. 

 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-05-063 PROJET PLACE BOISVERT : RÉSOLUTION POUR LA PRISE 

EN CHARGE DE LA BERME FILTRANTE 
 
 IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Claude Chartier 
 APPUYÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
 
 QUE la municipalité de Champlain s’engage à prendre en charge 

l’opération, l’entretien et le suivi du système de gestion des eaux 
pluviales du développement «Place Boisvert», situé sur le lot 306-11 du 
cadastre de la Paroisse de la Visitation de Champlain. 

 
 QUE pour ce faire, nous nous engageons à réaliser les éléments décrits 

ci-après : 
 

1. Effectuer le suivi et l’entretien de ces ouvrages sur une base 
régulière.  Le suivi et l’entretien seront réalisés par une 
personne compétente en la matière, afin d’en assurer le bon 
fonctionnement et seront assumés par la municipalité.  Ce mode 
de suivi prévoit que les ouvrages soient visités régulièrement.  
Le programme d’entretien joint à cette résolution indique 
l’entretien et le suivi qui doivent être réalisés sur l’ouvrage. 

 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-05-064 DEMANDE DES ENTREPRISES MICHEL ET ROBERT 

MASSICOTTE POUR L’AMÉNAGEMENT D’UNE ENTRÉE 
CHARRETIÈRE SUR LA RUE STE-ANNE 

 
CONSIDÉRANT QU’une demande est présentée pour autoriser 
l’élargissement d’une entrée charretière permettant l’accès aux 
bâtiments des Entreprises Michel et Robert Massicotte  de  47 pi plutôt 
que 34 pi ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la largeur de la rue Ste-Anne est restreinte et ne 
permet pas aux véhicules de transport d’accéder aux installations de la 
Ferme; 
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CONSIDÉRANT QUE la rue Ste-Anne est bordée par une bande de 
béton plutôt que par un trottoir; 

 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
APPUYÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 
 
QUE la municipalité de Champlain  autorise l’agrandissement de 
l’entrée charretière permettant l’accès aux bâtiments des Entreprises 
Michel et Robert Massicotte jusqu’à une largeur de 47 pi. 
 
ADOPTÉ unanimement 
 

2013-05-065 OUVERTURE DES SOUMISSIONS POUR LA 
CONSTRUCTION D’UN NOUVEAU PUITS D’ALIMENTATION 
EN EAU POTABLE AU RANG ST-PIERRE 
 
CONSIDÉRANT QUE des invitations à  soumissionner ont été faites 
pour l’aménagement d’un puits d’eau potable; 
 
CONSIDÉRANT QUE les 2 soumissions suivantes ont été déposées : 
 
Samson et Frères inc   40 307.37 $ taxes incluses 
Les Forages L.B. inc.   41 215.54 $ taxes incluses 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
APPUYÉ PAR : Monsieur Claude Chartier 
 
QUE le contrat pour les travaux d’aménagement d’un puits d’eau 
potable soit accordé à Samson et frères pour un montant de 40 307.37 $ 
(taxes incluses). 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-05-066 ENTENTE SUR LA SERVITUDE POUR LE FOSSÉ DE 

DRAINAGE DE LA RUE JACOB 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Champlain prévoit aménager 
un fossé sur une partie du lot 305-53 pour le drainage des eaux de pluie 
des résidences de la rue Jacob; 
 
CONSIDÉRANT QUE des négociations basées sur l’évaluation 
municipale du terrain ont été entreprises avec le propriétaire du dit 
terrain ;  
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Claude Chartier 
APPUYÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 

 
QUE le secrétaire-trésorier est autorisé à conclure une entente pour 
l’établissement d’une servitude permettant l’aménagement d’un fossé 
de drainage sur une partie du lot 305-53 en contrepartie d’un montant 
basé sur le taux de l’évaluation municipale 

 
ADOPTÉ unanimement 
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Note DÉPÔT DE LA PROCÉDURE D’ENREGISTREMENT DU 
RÈGLEMENT 2013-02 

 
La procédure d’enregistrement du règlement numéro 2013-02 décrétant 
une réserve financière pour la réfection de la route Sainte-Marie est 
déposée.  

 
2013-05-067 MODIFICATION AU RÈGLEMENT 2013-03 
  

CONSIDÉRANT QUE  la municipalité de Champlain  a adopté le 
règlement # 2012- 05 qui a été modifié par le règlement 2013- 03; 
 
CONSIDÉRANT la référence au document «Estimation de coût des 
travaux, aménagement d’un système autonome de traitement des eaux 
usées – rue Jacob, dossier 2009310-2» mentionnée au règlement 2013-
03;  
 
II EST PROPOSÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
APPUYÉ PAR : Monsieur Claude Chartier 
 
«QUE le règlement 2013-03 soit modifié par l'addition, à l'article 2, de 
l'alinéa suivant:  
 
«L'annexe A du règlement 2012-05 est remplacée par l'annexe A du 
présent règlement.»  
 
QU'il soit également modifié afin d'y joindre l'annexe de la présente 
résolution.».  
 
ADOPTÉ unanimement 
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2013-05-068  MANDAT À MADAME MIREILLE LE BLANC POUR ÊTRE 

SIGNATAIRE LORS DE DEMANDES POUR DES PROJETS 
SPÉCIAUX 

 
 

CONSIDÉRANT QUE des subventions peuvent être obtenues par des 
organismes de la MRC des Chenaux pour des projets spéciaux; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité culturel de la municipalité de 
Champlain organise un évènement  admissible à une subvention; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
APPUYÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
 
QUE la municipalité de Champlain mandate, madame Mireille Le 
Blanc, à titre de présidente du comité culturel de la municipalité de 
Champlain pour agir comme personne-ressource et mandataire de la 
municipalité   dans le cadre de la présentation  d’une  demande de 
subvention  du programme des projets  spéciaux du Pacte rural de la 
MRC des Chenaux. 

 
 

ADOPTÉ unanimement 
 
 
2013-05-069  TARIFICATION DES ENTRÉES D’EAU 
 
 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal désire adapter le prix des 
branchements  d’aqueduc  au coût réel des travaux; 
 
CONSIDÉRANT QUE les travaux de branchement de certaines entrées 
d’eau doivent être faits par forage directionnel ou nécessitent des 
matériaux ou équipements particuliers; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a fixé un tarif pour les entrées 
d’eau des résidences par sa résolution 2010-06-096 ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 
APPUYÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
 
QUE la résolution 2010-06-096 soit amendée pour y ajouter que les 
tarifs établis s’appliquent aux entrées d’eau résidentielles standard et 
que, lorsque des coûts supplémentaires sont générés par l’utilisation de 
matériaux ou équipements particuliers, ces coûts sont assumés par le 
demandeur. 

 
 

ADOPTÉ unanimement 
 

 
2013-05-070  AUTORISATION DE TRAVAUX 
 
 

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
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APPUYÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 
 
QUE la municipalité accorde les contrats suivants : 
 
Balayage des rues, groupe Arsenault à un tarif horaire de 350 $ 
  
Épandage d’abat-poussière, Somavrac à un taux de .27 $ / litre, pour 
une quantité d’environ 19 000 litres. 
 
Forage pour une entrée d’eau, André Bouvet ltée pour un montant de   
3 570 $. 

 
 

ADOPTÉ unanimement 
 

 
2013-05-071  PROPOSITION ICO TECHNOLOGIE (SITE INTERNET) 
 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Champlain  désire améliorer 
son site internet afin de le rendre plus dynamique et flexible; 
 
CONSIDÉRANT QU’une proposition est présentée par ICO 
technologies pour la réalisation des travaux nécessaires à  la 
modification du site en contrepartie d’un montant de 5 340 $; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
APPUYÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 

 
QUE la municipalité mandate ICO technologie pour réaliser les travaux 
de modernisation du site internet de la municipalité conformément à la 
proposition déposée, pour un montant de 5 340 $. 
 
 
ADOPTÉ unanimement 
 

 
2013-05-072 DEMANDE DE SOUMISSIONS POUR L’ENTRETIEN DES 

PISTES DE SKI DE FOND 
 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire faire exécuter des travaux 
d’entretien d’un circuit de pistes de ski de fond pour les trois (3) 
prochaines saisons; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
APPUYÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc  
 
QUE la municipalité procède à un appel d’offres public par voie 
d’affichage pour l’exécution de travaux d’entretien de sentiers de ski de 
fond. 

 
ADOPTÉ unanimement 
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2013-05-073  AUTORISATION DE PASSAGE LE GRAND DÉFI PIERRE 
LAVOIE LE 15 JUIN 2013 

 
 

CONSIDÉRANT QUE le Grand défi Pierre Lavoie doit emprunter la 
route 138 à travers la municipalité de Champlain le 15 juin 2013; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Champlain appuie la tenue de 
cet événement ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 

 APPUYÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 
 
QUE la Municipalité de Champlain autorise le passage du  Grand défi 
Pierre Lavoie le 15 juin 2013. 
 
 
ADOPTÉ unanimement 
 

 
2013-05-074 AUTORISATION DE PASSAGE LE TOUR CAPITALES2  LE 18 

SEPTEMBRE 2013 
 
 

CONSIDÉRANT QUE le Tour Capitales2 doit emprunter la route 138 
à travers la municipalité de Champlain le 18 septembre 2013 ; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Champlain appuie la tenue de 
cet événement ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 

 APPUYÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 
 
QUE la Municipalité de Champlain autorise le passage du  Tour 
Capitales2 le 18 septembre 2013. 
 
 
ADOPTÉ unanimement 
 

 
2013-05-075 DEMANDE DE CONTRIBUTION FINANCIÈRE POUR UNE 

ACTIVITÉ-BÉNÉFICE AU PROFIL DE L’ASSOCIATION 
POUR LA SCLÉROSE EN PLAQUES PRÉSENTÉE PAR 
RESTO-PUB MANOIR ANTIC 

 
 

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 
APPUYÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
 
QUE la municipalité accorde une contribution d’un montant de 35 $ au 
Resto-Pub Manoir Antic pour l’organisation d’un tournoi de golf au 
profit de l’association pour la sclérose en plaques. 

 
ADOPTÉ unanimement 
 

Note   Le rapport financier et le rapport du vérificateur sont déposés 
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2013-05-076  LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 

IL EST PROPOSÉ PAR :  Madame Mireille Le Blanc 
 APPUYÉ  PAR :  Monsieur Claude Chartier 

 
 QUE l’assemblée soit levée et la session close. 
 
   ADOPTÉ unanimement 
  
 
 __________________________   
 Raymond Beaudry, maire   
   
 
 _________________________ 
 Jean Houde, secrétaire-trésorier 
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ASSEMBLEE REGULIERE DU CONSEIL MUNICIPAL  
DE CHAMPLAIN, TENUE LE 3 JUIN 2013 
AU CENTRE DU TRICENTENAIRE, A 20 H   

    
   

  SONT PRÉSENTS À CETTE ASSEMBLÉE : 
  

 Monsieur Sébastien Marchand 
 Madame Sonya Pronovost 
 Monsieur Claude Chartier 
 Monsieur Benoit Massicotte 
 Madame Mireille Le Blanc 

 
 réunis sous la présidence de monsieur Raymond Beaudry, maire. 
 
 Monsieur Jean Houde, secrétaire-trésorier, est aussi présent. 
 
2013-06-077 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

IL EST PROPOSÉ PAR :  Madame Mireille Le Blanc 
APPUYÉ PAR :   Monsieur Claude Chartier 
 
QUE l’ordre du jour suivant soit accepté : 

 
1. Ouverture de l’assemblée. 
2. Adoption de l’ordre du jour. 
3. Adoption du procès-verbal de l’assemblée du 6 mai 2013 
4. Adoption des comptes. 
5. Correspondance. 
6. Rapport de la réunion du CCU du 21 mai 2013 
7. Demande de dérogation mineure visant à permettre l’installation 

d’un belvédère dans la bande riveraine en contravention avec 
l’article 20.2 et 20.3 du règlement de zonage 2009-03 sur lot 120-P 
et 121-P au 100, rue du Quai 

8. Demande de dérogation mineure visant à permettre l’implantation 
d’une piscine creusée, d’une dimension de 12 x 24 à l’intérieur de 
la bande riveraine sur le lot 301-14 au 608, rue Notre-Dame 

9. Avis de motion visant à modifier le règlement 98-07 sur les 
animaux, applicable par la Sûreté du Québec 

10. Demande de participation financière de la Fabrique Notre-Dame-
de-la-Visitation-de-Champlain pour la restauration des fresques de 
l’église (10 000 $) 

11. Résolution d’appui à la Fabrique Notre-Dame-de-la-Visitation pour 
leur demande de subvention à la MRC des Chenaux dans le cadre 
de sa politique nationale de la ruralité pacte-rural 2013-2014 

12. Adoption du plan d’action de la Politique Familiale 2014-2016 
13. Demande de congé sans solde de monsieur Martin Lessard 
14. Contrat pour l’entretien des pistes de ski de fond 
15. Prix pour la rénovation patrimoniale 2013 
16. Autorisation de passage du Tour CIBC Charles Bruneau le 4 juillet 

2013 
17. Autorisation de passage Le Granfondo Garneau-Cascade (Trois-

Rivières/Québec) le 11 août 2013 
18. Mandat autorisant le secrétaire-trésorier à enchérir lors de la vente 

pour non-paiement de taxes 
19. Soumission jeux d’eau 

  



                               Procès-verbal du Conseil de la Municipalité  
                               de Champlain 

20. Projet de contrat de cession de la rue Hervé-Toupin 
21. Varia   : Demande à la CPTAQ 
22. Période de questions 
23. Levée de l’assemblée 

ADOPTÉ unanimement 
  
2013-06-078 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE DU 6 

MAI 2013 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  Monsieur Benoit Massicotte 
APPUYÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
 
QUE le procès-verbal de l’assemblée du 6 mai 2013 soit adopté tel que 
présenté. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-06-079  ADOPTION DES COMPTES 
 

IL EST PROPOSÉ PAR :  Monsieur Claude Chartier 
APPUYÉ PAR :  Monsieur Sébastien Marchand 
 
D’autoriser le secrétaire-trésorier à procéder au paiement des comptes 
apparaissant sur la liste des factures à payer en date du 3 juin 2013 pour 
une somme n’excédant pas 237 020.39 $ 
 
ADOPTÉ unanimement 
 

Note CORRESPONDANCE 
 
La liste de la correspondance reçue au cours du mois de mai est 
déposée. 

 
Note   RAPPORT DE LA RÉUNION DU CCU DU 21 MAI 2013 
 

Monsieur Claude Chartier, fait le dépôt du compte rendu de la réunion 
du CCU du 21mai 2013 

 
2013-06-080 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE VISANT À 

PERMETTRE L’INSTALLATION D’UN BELVÉDÈRE DANS 
LA BANDE RIVERAINE EN CONTRAVENTION AVEC LES 
ARTICLES 20.2 ET 20.3 DU RÈGLEMENT DE ZONAGE 2099-03 
SUR LE LOT 120-P ET 121-P AU 100, RUE DU QUAI 

 
CONSIDÉRANT QU’une demande a été soumise pour autoriser la 
construction d’un belvédère à l’intérieur de la bande riveraine au 100 
rue du Quai. 
 
CONSIDÉRANT QUE la plateforme est appuyée sur la rive à une 
distance de 4 m du haut des ouvrages de protection de la rive du fleuve; 
 
CONSIDÉRANT QUE la réglementation  prévoit qu’une bande 
riveraine d’au moins 5 mètres doit être respectée pour toute 
construction; 
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CONSIDÉRANT QUE la plateforme du belvédère est appuyée sur un 
muret de béton existant; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du CCU à l’effet d’accorder la 
dérogation demandée conditionnellement  à ce qu’aucun aménagement 
autre que l’installation d’un garde-corps ajouré ne soit fait sur la plate-
forme. Aucun mur, muret ou toit ne devrait être construit; 
 
CONSIDÉRANT QU’aucun voisin n’a émis d’avis défavorable à la 
construction demandée ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Claude Chartier 

 APPUYÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
 
QUE la municipalité accorde la dérogation demandée et autorise la 
construction d’un belvédère d’une grandeur de 10 pi par 20 pi à une 
distance de 4 m. du haut des ouvrages de protection de la rive du fleuve 
au 100 rue du Quai,  à la condition que la plateforme ne comporte ce 
qu’aucun aménagement autre que l’installation d’un garde-corps ajouré 
ne soit fait . Aucun mur, muret ou toit ne pourra être ajouté à la 
plateforme. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-06-081 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE VISANT À 

PERMETTRE L’IMPLANTATION D’UNE PISCINE CREUSÉE, 
D’UNE DIMENSION DE 12 X 24 À L’INTÉRIEUR DE LA 
BANDE RIVERAINE SUR LE LOT 201-14 AU 608, RUE NOTRE-
DAME 

 
CONSIDÉRANT QU’une demande a été présentée pour autoriser la 
construction d’une piscine creusée de 12 pi sur 24 pi a une distance de 5 
m du haut du mur de protection de la rive du fleuve au 608, rue Notre-
Dame; 
 
CONSIDÉRANT QUE la réglementation prévoit une bande riveraine 
de 10 m à l’intérieur de laquelle les travaux d’excavation ou de remblai 
ne sont pas autorisés; 
 
CONSIDÉRANT QUE le terrain est protégé par un mur de béton et que 
la rive n’est plus à l’état naturel;   
 
CONSIDÉRANT QUE la réglementation prévoit qu’une bande 
minimale de protection de 5 mètres devra obligatoirement être 
conservée dans son état actuel ou préférablement retournée à l’état 
naturel si elle ne l’était déjà; 
  
CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande l’acceptation de la 
dérogation demandée et qu’aucun avis défavorable n’a été transmis à la 
municipalité; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet est par ailleurs conforme à la 
réglementation; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Claude Chartier 

 APPUYÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
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QUE la municipalité de Champlain accepte la dérogation demandée et 
autorise la construction d’une piscine dans la bande riveraine à une 
distance d’au moins 5 mètres du haut du mur de protection de la berge 
du fleuve au 608 rue Notre-Dame. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
Note AVIS DE MOTION VISANT À MODIFIER LE RÈGLEMENT 98-

07 SUR LES ANIMAUX, APPLICABLE PAR LA SÛRETÉ DU 
QUÉBEC 

 
Monsieur Benoit Massicotte donne avis de motion de la présentation, 
lors d’une séance ultérieure du conseil d’un règlement visant à modifier 
le règlement 98-07 sur les animaux, applicable par la Sûreté du 
Québec. 
 

2013-06-082 DEMANDE DE PARTICIPATION FINANCIÈRE DE LA 
FABRIQUE NOTRE-DAME-DE-LA-VISITATION-DE-
CHAMPLAIN POUR LA RESTAURATION DES FRESQUES DE 
L’ÉGLISE (10 000 $) 
 
CONSIDÉRANT QUE la Fabrique Notre-Dame-de-la-Visitation de 
Champlain procèdera à la réfection des fresques de l’église de 
Champlain au cours de l’année 2013 et que le coût des travaux est 
estimé a 160 000 $; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Conseil du patrimoine religieux du Québec 
assume le paiement d’un montant  112 000 $  pour la réalisation des 
travaux et que la Fabrique doit financer la partie résiduelle ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
APPUYÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 
 
QUE la municipalité de Champlain accorde une subvention à la  
Fabrique Notre-Dame-de-la-Visitation-de-Champlain d’un montant de 
10 000$ pour la réalisation du projet de réfection des fresques de 
l’église de Champlain et que ce montant soit payé en 2 versements 
annuels égaux pour 2013 et 2014. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-06-083 RÉSOLUTION D’APPUI À LA FABRIQUE NOTRE-DAME-DE-

LA-VISITATION DE CHAMPLAIN POUR LEUR DEMANDE 
DE SUBVENTION À LA MRC DES CHENAUX DANS LE 
CADRE DE SA POLITIQUE NATIONALE DE LA RURALITÉ 
PACTE-RURAL 2013-2014 
 
CONSIDÉRANT QUE la Fabrique Notre-Dame-de-la-Visitation-de-
Champlain désire procéder à la réfection des fresques de l’église de 
Champlain vieille de 130 ans ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal de Champlain estime que 
la réalisation de ces travaux constitue un ajout important pour la 
valorisation du patrimoine champlainois ; 
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IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Claude Chartier 
APPUYÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 

 
QUE la municipalité de Champlain appui les démarches entreprises par 
la Fabrique de Champlain afin d’obtenir les fonds nécessaires pour 
réaliser le projet. 
   
ADOPTÉ unanimement 
 

 
2013-06-084 ADOPTION DU PLAN D’ACTION DE LA POLITIQUE 

FAMILIALE 2014-2016 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Champlain est engagée dans 
une  démarche visant a favoriser l’implantation et la rétention des 
jeunes familles sur son territoire; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité est une municipalité amie des 
ainés; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire mettre à jour son plan 
d’action pour la mise en œuvre de sa politique familiale; 
 
CONSIDÉRANT QU’un projet de plan de mise en œuvre de la 
politique familiale est déposé au conseil; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 

 APPUYÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
 

QUE la municipalité de Champlain adopte le plan d’action de mise en 
œuvre de la politique familiale pour les années 2013 à 2016 tel que 
déposé. 

 
 ADOPTÉ unanimement 
 
2013-06-085 DEMANDE DE CONGÉ SANS SOLDE DE MONSIEUR MARTIN 

LESSARD 
 

CONSIDÉRANT QU’une demande de congé sans solde a été présentée 
par monsieur Martin Lessard pour les semaines du 14 au 28 juillet 
2013; 

 
CONSIDÉRANT QUE la demande porte aussi sur la prise de vacances 
du 28 juillet au 25 août;  

 
II EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 
APPUYÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
 
QUE la municipalité autorise le congé sans solde et la prise de vacances 
demandés. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-06-086 CONTRAT POUR L’ENTRETIEN DES PISTES DE SKI DE 

FOND 
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CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Champlain a procédé à une 
invitation à soumissionner pour un contrat d’entretien des pistes de ski 
de fond par voie d’affichage d’un avis public ; 

 
CONSIDÉRANT QU’une (1) soumission a été déposée et qu’elle était 
conforme au devis; 
 
CONSIDÉRANT QUE la soumission propose de réaliser les travaux 
prévus au document «Soumission entretien des pistes de ski de fond» 
pour un montant de : 
 

5 800 $ pour la saison 2013-2014 
5 900 $ pour la saison 2014-2015 
6 000 $ pour la saison 2015-2016 

 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 

 APPUYÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
 

QUE la municipalité accepte la soumission présentée par monsieur 
Jocelyn Duchesne et lui accorde le contrat pour une durée de trois (3) 
ans, conforme au document «Soumission entretien des pistes de ski de 
fond», pour la réalisation des travaux d’aménagement et d’entretien des 
pistes de ski de fond pour un montant de :  
 

5 800 $ pour la saison 2013-2014 
5 900 $ pour la saison 2014-2015 
6 000 $ pour la saison 2015-2016 

 
ADOPTÉ unanimement 
 
Monsieur Sébastien Marchand déclare son intérêt et ne vote pas sur 
cette proposition 

 
2013-06-087  PRIX POUR LA RÉNOVATION PATRIMONIALE 2013 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Champlain désire souligner 
les initiatives des citoyens visant l’amélioration du patrimoine 
architectural de la municipalité; 
 
CONSIDÉRANT QUE la résidence du 1288-A de la rue Notre-Dame a 
été construite en intégrant des caractéristiques des bâtiments anciens de 
Champlain; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Claude Chartier 
APPUYÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 
 
Que la municipalité accorde le prix du patrimoine à monsieur Laurent 
Laganière pour souligner le souci du respect des caractéristiques des 
bâtiments anciens du territoire de la municipalité de Champlain pour 
une nouvelle construction. 

 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-06-088  AUTORISATION DE PASSAGE DU TOUR CIBC CHARLES 

BRUNEAU DE 4 JUILLET 2013 
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CONSIDÉRANT QUE le Tour CIBC Charles Bruneau doit emprunter 
la route 138 à travers la municipalité de Champlain le 4 juillet 2013 ; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Champlain appuie la tenue de 
cet événement ; 

 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 
APPUYÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 

 
QUE la Municipalité de Champlain autorise le passage du  Tour CIBC 
Charles Bruneau le 4 juillet 2013. 

 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-06-089  AUTORISATION DE PASSAGE LE GRANDFONDO 

GARNEAU-CASCADES (TROIS-RIVIÈRES/QUÉBEC) LE 11 
AOÛT 2013 

 
CONSIDÉRANT QUE le Granfondo Garneau-Cascades (Trois-
Rivières/Québec) doit emprunter la route 138 à travers la municipalité 
de Champlain le 11 août 2013 ; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Champlain appuie la tenue de 
cet événement ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
APPUYÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 

 
QUE la Municipalité de Champlain autorise le passage du  Granfondo 
Garneau-Cascades (Trois-Rivières/Québec) le 11 août 2013. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-06-090 MANDAT AUTORISANT LE SECRÉTAIRE-TRÉSORIER À 

ENCHÉRIR  LORS DE LA VENTE POUR NON-PAIEMENT DE 
TAXES 

 
CONSIDÉRANT qu’un (des) immeuble(s) du territoire de notre 
municipalité seront mis en vente par la MRC des Chenaux pour le non-
paiement des impôts fonciers le 13 juin 2013; 
 
CONSIDÉRANT les dispositions de l'article 1038 du Code municipal 
du Québec; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
APPUYÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
 
et résolu : 
 
1- QUE le préambule de la présente en fasse partie intégrante; 

 
2- QUE le conseil de la Municipalité de Champlain autorise  monsieur 

Jean Houde, SECRÉTAIRE-TRÉSORIER à enchérir et à acquérir 
l'(les) immeuble(s) de notre territoire qui  seront vendus par la 
MRC des Chenaux pour le non-paiement des impôts fonciers et qui 
n'auront pas trouvé preneur. 

  



                               Procès-verbal du Conseil de la Municipalité  
                               de Champlain 

 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-06-091  SOUMISSION JEUX D’EAU 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Champlain désire compléter 
le projet de jeux d’eau par l’ajout de nouvelles structures; 
 
CONSIDÉRANT la proposition présentée par Erick Lynch design pour 
la fourniture d’un geyser et de 2 canons à eau présentée le 15 mai 2013; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 

 APPUYÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
 

QUE la municipalité de Champlain procède à l’acquisition des canons a 
eau et du geyser proposé par  Erick Lynch design pour un montant de 
15 210 $. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-06-092 PROJET DE CONTRAT CESSION DE LA RUE HERVÉ-

TOUPIN 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Champlain désire faire 
l’acquisition des infrastructures de la rue Hervé-Toupin; 
 
CONSIDÉRANT QU’un projet de contrat de cession a été préparé par 
Me Hugues Germain et que les membres du conseil ont pris 
connaissance du dit document; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 

 APPUYÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
 
QUE la municipalité de Champlain autorise le maire et le secrétaire-
trésorier à signer pour et au nom de la municipalité  un contrat visant à 
faire l’acquisition des infrastructures et terrains de la rue Hervé-Toupin 
conformément au projet déposé, sauf  à  enlever l’alinéa 10 de la partie 
« déclaration du cédant ». 

 
 ADOPTÉ unanimement 
 

Monsieur Claude Chartier déclare son intérêt et ne vote pas sur cette 
proposition 

 
2013-06-093  DEMANDE À LA CPTAQ 
  

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Champlain désire aménager 
un puits d’eau potable sur une partie du lot 382-P; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Champlain doit procéder à 
l’acquisition du terrain sur lequel le puits sera aménagé; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet d’aménagement du puis est conforme 
a la réglementation municipale; 
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CONSIDÉRANT QUE le projet doit faire l’objet d’une autorisation de 
la CPTAQ ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 

   APPUYÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
 

QUE la municipalité de Champlain mandate le secrétaire-trésorier pour 
présenter une demande à la CPTAQ pour autoriser le lotissement et 
l’aliénation d’un terrain ainsi que l’utilisation du terrain a une fin autre 
qu’agricole sur une partie du lot 382-P du cadastre de la Paroisse de la 
Visitation de Champlain. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-06-094  LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 

IL EST PROPOSÉ PAR :  Monsieur Claude Chartier 
 APPUYÉ  PAR :  Monsieur Benoit Massicotte 

 
 QUE l’assemblée soit levée et la session close. 
 
   ADOPTÉ unanimement 
  
 
 __________________________   
 Raymond Beaudry, maire   
   
 
 _________________________ 
 Jean Houde, secrétaire-trésorier 
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ASSEMBLEE REGULIERE DU CONSEIL MUNICIPAL  
DE CHAMPLAIN, TENUE LE 2 JUILLET 2013 

AU CENTRE DU TRICENTENAIRE, A 20 H   
    
   

  SONT PRÉSENTS À CETTE ASSEMBLÉE : 
  

 Madame Sonya Pronovost 
 Monsieur Claude Chartier 
 Monsieur Benoit Massicotte 
 Madame Mireille Le Blanc 
 Monsieur Gilles Patry 

 
 réunis sous la présidence de monsieur Raymond Beaudry, maire. 
 
 Monsieur Jean Houde, secrétaire-trésorier, est aussi présent. 
 
2013-07-095 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

IL EST PROPOSÉ PAR :  Madame Mireille Le Blanc 
APPUYÉ PAR :   Monsieur Benoit Massicotte 
 
QUE l’ordre du jour suivant soit accepté : 

 
1. Ouverture de l’assemblée. 
2. Adoption de l’ordre du jour. 
3. Adoption du procès-verbal de l’assemblée du 3 juin 2013 
4. Adoption des comptes. 
5. Correspondance. 
6. Rapport de la réunion du CCU du 17 juin 2013 
7. Demande de dérogation mineure visant à permettre la construction 

d’un bâtiment principal avec des marges de recul de moins de 25 m 
sur les lots P379 et P-380 rang St-Pierre 

8. Adoption du règlement de modification 2013-05 du règlement 98-
07 sur les animaux applicable par le Sûreté du Québec 

9. Avis de motion de la présentation d’un règlement pour le pavage de 
la rue Marsolet 

10. Avis de motion de la présentation d’un règlement pour le pavage de 
la rue Hervé-Toupin 

11. Demande de soumissions pour le déneigement des rues municipales 
12. Demande de soumissions pour le déneigement des routes 

municipales 
13. Soumissions pour travaux d’assainissement 
14. Mandat pour l’inspection des systèmes d’évacuation des eaux de la 

rue Jacob 
15. Demande de soutien financier du Fonds communautaire des 

Chenaux pour financer le service «Sacs d’école» 
16. Acquisition de calendriers d’Appartenance Mauricie 
17. Varia   :  
18. Période de questions 
19. Levée de l’assemblée 

ADOPTÉ unanimement 
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2013-07-096 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE DU 3 
JUIN 2013 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  Monsieur Claude Chartier 
APPUYÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
 
QUE le procès-verbal de l’assemblée du 3 juin 2013 soit adopté tel que 
présenté. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-07-097  ADOPTION DES COMPTES 
 

IL EST PROPOSÉ PAR :  Madame Sonya Pronovost 
APPUYÉ PAR :Monsieur Gilles Patry 
 
D’autoriser le secrétaire-trésorier à procéder au paiement des comptes 
apparaissant sur la liste des factures à payer en date du 2 juillet 2013 
pour une somme n’excédant pas 129 786.24 $ 
 
ADOPTÉ unanimement 
 

Note CORRESPONDANCE 
 
La liste de la correspondance reçue au cours du mois de juin est 
déposée. 

 
Note   RAPPORT DE LA RÉUNION DU CCU DU 17 JUIN 2013 
 

Monsieur Claude Chartier, fait le dépôt du compte rendu de la réunion 
du CCU du 17 juin 2013 

 
2013-07-098 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE VISANT À 

PERMETTRE LA CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT 
PRINCIPAL AVEC DES MARGES DE RECUL DE MOINS DE 
25 M SUR LES LOTS P-379 ET P-380 RANG ST-PIERRE 

 
CONSIDÉRANT QU’une demande est présentée pour autoriser la 
construction d’un bâtiment résidentiel à une distance de 4 m de la 
limite de terrain sur le lot P-379, P-380; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet soumis est situé dans les limites de la 
zone 206-AF;  
 
CONSIDÉRANT QUE les marges de recul latérales minimales 
prescrites pour un bâtiment principal sont de 3 m dans les limites de la 
zone 206-AF; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet de construction d’une  résidence située 
dans une zone à dominance agroforestière  peut être autorisé 
conformément aux dispositions de la section 16 du règlement de 
zonage 2009-03 de la municipalité; 
 
CONSIDÉRANT les dispositions de l’article 16.2 précisant que : 
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«la résidence doit se situer à une distance minimale de 15 mètres de la 
ligne avant du terrain et de 25 mètres des lignes latérales et arrière du 
terrain; toutefois, en présence d’une contrainte (obstacle naturel, cours 
d’eau, forme et dimension du terrain), une dérogation mineure peut être 
accordée par la municipalité, sous réserve que celle-ci prévoie une 
condition à l’effet que les distances séparatrices relatives à l’épandage 
des fumiers ne s’appliquent pas à cette résidence»  
 
CONSIDÉRANT QUE la présence de la voie ferrée restreint la 
possibilité de construire une résidence sur la portion de terrain située au 
nord du rang St-Pierre.  
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 
APPUYÉ PAR : Monsieur Gilles Patry 
 
QUE  le  conseil  autorise  la  construction  d’une  résidence sur le lot 
P-379, P-380 avec des marges de recul latérales minimum de 4 m 
conditionnellement à ce que le demandeur renonce spécifiquement à 
l’application des distances séparatrices relatives à l’épandage des 
fumiers et que le projet soit, par ailleurs conforme à la réglementation. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-07-099 ADOPTION DU RÈGLEMENT DE MODIFICATION 2013-05 DU 

RÈGLEMENT 98-07 SUR LES ANIMAUX APPLICABLE PAR 
LA SÛRETÉ DU QUÉBEC 

 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Champlain a adopté un 
règlement sur les animaux applicable par la Sûreté du Québec; 

 
 CONSIDÉRANT que la Municipalité estime qu’il est nécessaire de 

mettre à jour le montant des amendes prévu à la réglementation ; 
 
 CONSIDÉRANT qu’un avis de motion de la présentation du présent 

règlement a été donné lors de l’assemblée du 3 juin 2013 ; 
 
 IL EST PROPOSÉ PAR :  Madame Mireille Le Blanc 
 APPUYÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
 
 QUE le règlement de modification du règlement 98-07 soit adopté et 

qu’il est édicté par ce règlement ce qui suit : 
 
Article 1 TITRE DU RÈGLEMENT 
 
Le présent règlement s’intitule Règlement de modification 2013-05 
du règlement 98-07 sur les animaux applicable par la Sûreté du 
Québec. 
 
Article 2 MODIFICATIONS 
 
L’article 12 du règlement 99-08 est abrogé et est remplacé par : 
 
«Quiconque incluant le gardien d’un animal, contrevient aux articles 
4,9 et 10 du présent règlement commet une infraction et est passible, en 
plus des frais, d’une amende de deux cents dollars (200 $) ; 
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L’article 13 du règlement 99-08 est abrogé et est remplacé par : 
 
«Quiconque incluant le gardien d’un animal, contrevient aux articles 3, 
7 et 8 du présent règlement commet une infraction et est passible en 
plus des frais d’une amende de cent dollars (100 $). 
 
Article 3 ABROGATION 
 
Le présent règlement abroge toute autre disposition contraire adoptée 
antérieurement.  
 
Article 4 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
Note AVIS DE MOTION DE LA PRÉSENTATION D’UN 

RÈGLEMENT POUR LE PAVAGE DE LA RUE MARSOLET 
 

Monsieur Benoit Massicotte donne avis de motion de la présentation, 
lors d’une séance ultérieure du conseil d’un règlement pour le pavage 
de la rue Marsolet. 
 

Note AVIS DE MOTION DE LA PRÉSENTATION D’UN 
RÈGLEMENT POUR LE PAVAGE DE LA RUE HERVÉ-
TOUPIN 

 
Madame Mireille Le Blanc donne avis de motion de la présentation, 
lors d’une séance ultérieure du conseil d’un règlement pour le pavage 
de la rue Hervé-Toupin. 

 
2013-07-100 DEMANDE DE SOUMISSIONS POUR LE DÉNEIGEMENT DES 

RUES MUNICIPALES 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Champlain désire octroyer un 
contrat d’une durée de trois ans pour l’entretien d’hiver de rues 
municipales; 
 
CONSIDÉRANT QU’il s’agit d’un contrat de plus de 25 000 $ et de 
moins de 100 000 $; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Gilles Patry 
APPUYÉ PAR :  Monsieur Claude Chartier 
 
QUE la municipalité de Champlain procède à un appel d’offres par voie 
d’invitation pour la réalisation des travaux de déneigement et 
d’entretien d’hiver  des rues  municipales. 
 
ADOPTÉ unanimement 
 
 
 
 

2013-07-101 DEMANDE DE SOUMISSIONS POUR LE DÉNEIGEMENT DES 
ROUTES MUNICIPALES 
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CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Champlain désire octroyer un 
contrat pour le déneigement et l’entretien des routes de juridiction 
municipale pour une durée minimale de 2 ans avec  une option pour une 
troisième année; 
 
CONSIDÉRANT QUE  la dépense totale du contrat est estimée à une 
valeur supérieure à 100 000$; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur  Claude Chartier 
APPUYÉ PAR : Monsieur  Benoit Massicotte 
 
Que la municipalité de Champlain procède à un appel d’offres public 
pour la réalisation des travaux de déneigement et d’entretien d’hiver des 
routes municipales. 

 
 ADOPTÉ unanimement 
 
2013-07-102 SOUMISSION POUR TRAVAUX D’ASSAINISSEMENT 
 

CONSIDÉRAT QUE la municipalité de Champlain désire réaliser des 
travaux d’assainissement des eaux usées sur la rue Jacob; 
 
CONSIDÉRANT QUE le coût des travaux est évalué à plus de 10 000 $ 
et nécessite un appel d’offres public; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 

   APPUYÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
 

QUE la municipalité procède un à un appel d’offres publics pour la 
réalisation des travaux du projet d’assainissement des eaux usées de la 
rue Jacob. 

 
   ADOPTÉ unanimement 
 
2013-07-103 MANDAT POUR L’INSPECTION DES SYSTÈMES 

D’ÉVACUATION DES EAUX DE LA RUE JACOB 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Champlain  doit réaliser des 
inspections pour s’assurer que les systèmes de drainage des eaux de 
pluie et de ruissellement ne sont pas reliés à l’égout municipal sur la rue 
Jacob; 
 
CONSIDÉRANT l’offre de service pour l’inspection des canalisations 
des résidences adjacentes à la rue Jacob, présentée par «Canalisation 
expert» en date du 26 juin 2013 fixant le cout des inspections à 125 $ 
par résidence; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
APPUYÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
 
QUE la municipalité de Champlain mandate Canalisation Expert pour 
réaliser l’inspection des canalisations d’évacuation des eaux usées et de 
drainage des résidences situées en bordure de la rue Jacob afin de 
déterminer si des eaux de drainage sont acheminées vers l’égout 
sanitaire.  
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ADOPTÉ unanimement 

 
2013-07-104  DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER DU FONDS 

COMMUNAUTAIRE DES CHENAUX POUR FINANCER LE 
SERVICE «SACS D’ÉCOLE» 

 
CONSIDÉRANT QUE le Fonds Communautaire des Chenaux 
demande un soutien financier pour le projet «Sacs d’école» qui vient en 
aide aux familles à faible revenu ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE des familles de Champlain ont bénéficié de ce 

soutien financier ; 
  

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
 APPUYÉ PAR :  Madame Sonya Pronovost 
 

QUE la municipalité de Champlain contribue au projet «Sacs d’école»  
en versant au Fonds Communautaire des Chenaux un montant de 150 $. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-07-105  ACQUISITION DE CALENDRIERS D’APPARTENANCE 

MAURICIE 
 

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
APPUYÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
 
QU’une contribution financière d’un montant de 50 $ soit accordée à 
Appartenance Mauricie pour l’achat de cinq (5) calendriers historiques 
2014. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-07-106  LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 

IL EST PROPOSÉ PAR :  Monsieur Claude Chartier 
 APPUYÉ  PAR :  Madame Sonya Pronovost 

 
 QUE l’assemblée soit levée et la session close. 
 
   ADOPTÉ unanimement 
  
 
 __________________________   
 Raymond Beaudry, maire   
   
 
 _________________________ 
 Jean Houde, secrétaire-trésorier 
 



                               Procès-verbal du Conseil de la Municipalité  
                               de Champlain 

ASSEMBLEE REGULIERE AJOURNEE  DU 5 AOUT DU CONSEIL 
MUNICIPAL  DE CHAMPLAIN, TENUE LE 6 AOUT 2013 

AU CENTRE DU TRICENTENAIRE, A 20 H  30 
    
   

  SONT PRÉSENTS À CETTE ASSEMBLÉE : 
  

 Madame Sonya Pronovost 
 Monsieur Claude Chartier 
 Monsieur Sébastien Marchand 
 Monsieur Gilles Patry 
 

 réunis sous la présidence de monsieur Raymond Beaudry, maire. 
 
 Monsieur Jean Houde, secrétaire-trésorier, est aussi présent. 
 
2013-08-107 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

IL EST PROPOSÉ PAR :  Monsieur Sébastien Marchand 
APPUYÉ PAR :   Monsieur Claude Chartier 
 
QUE l’ordre du jour suivant soit accepté : 

 
1. Ouverture de l’assemblée. 
2. Adoption de l’ordre du jour. 
3. Adoption du procès-verbal de l’assemblée du 2 juillet 2013 
4. Adoption des comptes. 
5. Correspondance. 
6. Rapport de la réunion du CCU du 22 juillet 2013 
7. Demande pour l’installation d’une affiche au 102, boul. de la 

Visitation (règlement PIIA, zonage : enseignes et affichage, triangle 
de visibilité aux intersections) 

8. Avis de motion d’un règlement visant la prévention des incendies 
9. Contrat pour le déneigement des rues municipales 
10. Centre d’action bénévole de la Moraine et Centre d’action bénévole 

des Riverains demande d’aide financière pour le programme PAIR 
11. Demande de monsieur Alain Cadotte pour une entrée charretière au 

692, rue Notre-Dame 
12. Ajout temporaire de supplément au loyer de la Résidence 
13. Participation au congrès de la FQM 
14. Entente sur les sommes dues pour la propriété du 897, rue Notre-

Dame 
15. Mandat pour les analyses supplémentaires du puits PE-4 
16. Subvention Fondation CEGEP-Observatoire 
17. Appui au Parc de la Rivière Batiscan 
18. Varia   :  
19. Période de questions 
20. Levée de l’assemblée 

ADOPTÉ unanimement 
  
2013-08-108 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE DU 2 

JUILLET 2013 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  Madame Sonya Pronovost 
APPUYÉ PAR : Monsieur Gilles Patry 
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QUE le procès-verbal de l’assemblée du 2 juillet 2013 soit adopté tel 
que présenté. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-08-109  ADOPTION DES COMPTES 
 

IL EST PROPOSÉ PAR :  Madame Sonya Pronovost 
APPUYÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
 
D’autoriser le secrétaire-trésorier à procéder au paiement des comptes 
apparaissant sur la liste des factures à payer en date du 5 août 2013 
pour une somme n’excédant pas 247 730.25 $ 
 
ADOPTÉ unanimement 
 

Note CORRESPONDANCE 
 
La liste de la correspondance reçue au cours du mois de juillet est 
déposée. 

 
Note   RAPPORT DE LA RÉUNION DU CCU DU 22 JUILLET 2013 
 

Monsieur Claude Chartier, fait le dépôt du compte rendu de la réunion 
du CCU du 22 juillet 2013 

 
2013-08-110 DEMANDE POUR L’INSTALLATION D’UNE AFFICHE AU 

102, BOUL.  DE LA VISITATION (RÈGLEMENT PIIA, 
ZONAGE : ENSEIGNES ET AFFICHAGE, TRIANGLE DE 
VISIBILITÉ AUX INTERSECTIONS 

 
CONSIDÉRANT QU’une demande est présentée  pour autoriser 
l’implantation d’une enseigne pour annoncer le commerce du 102 boul. 
de la Visitation;  
 
CONSIDÉRANT QUE l’analyse des documents présentés avec la 
demande démontre que le projet est conforme à plusieurs des objectifs 
poursuivis par la réglementation; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande a été soumise au CCU qui 
recommande l’acceptation du projet d’affichage; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Claude Chartier 
APPUYÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
 
QUE le conseil municipal de Champlain autorise l’implantation  d’une 
enseigne conforme au  projet d’affichage qui lui a été  soumis  pour le 
102 boul. de la Visitation. 
 
ADOPTÉ unanimement 
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Note AVIS DE MOTION D’UN RÈGLEMENT VISANT LA 
PRÉVENTION INCENDIES 
 
Monsieur Claude Chartier donne avis de motion de la présentation, lors 
d’une séance ultérieure du conseil d’un règlement visant la prévention 
incendies. 

 
2013-08-111 CONTRAT POUR LE DÉNEIGEMENT DES RUES 

MUNICIPALES 
 
 CONSIDÉRANT que des invitations à soumissionner ont été faites à 

Les Entreprises M.& R. Massicotte inc., Excavation René 
Chorel et Les Déneigements Ricard ;  

  
CONSIDÉRANT qu’une seule soumission a été reçue : 

  
  LES DÉNEIGEMENTS RICARD 
 
  Saison 2013-2014 15 825,00 $ sans taxes 
   18 194.79 $ avec taxes 
 
  Saison 2014-2015 16 975,00 $   sans taxes 
   19 517.01 $ avec taxes 
 
  Saison 2015-2016 18 450,00 $ sans taxes 
   21 212.89 $ avec taxes 
 

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Gilles Patry 
APPUYÉ PAR : Monsieur Claude Chartier 
 
QUE le contrat pour le déneigement des rues municipales soit accordé 
à Les Déneigements Ricard pour une durée de trois (3) ans, 
conformément à la soumission déposée le 1er août 2013. 
 

 ADOPTÉ unanimement 
   
2013-08-112 CENTRE D’ACTION BÉNÉVOLE DE MORAINE ET CENTRE 

D’ACTION BÉNÉVOLE DES RIVERAINS DEMANDE D’AIDE 
FINANCIÈRE POUR LE PROGRAMME PAIR 

 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 

 APPUYÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
   
 QU’un don d’un montant de 200 $ soit accordé au centre d’action 

bénévole de la Moraine et au centre d’action des Riverains pour le 
programme PAIR. 

 
 ADOPTÉ unanimement 
 
2013-08-113 DEMANDE DE MONSIEUR ALAIN CADOTTE POUR UNE 

ENTRÉE CHARRETIÈRE AU 692, RUE NOTRE-DAME 
 

CONSIDÉRANT QU’une demande est présentée pour autoriser 
l’aménagement d’une 2e entrée charretière sur la propriété du 692, rue 
Notre-Dame; 
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CONSIDÉRANT QUE le terrain visé par la demande a un frontage sur 
rue de plus de 39 mètres; 
 
CONSIDÉRANT QUE le terrain du 692, rue Notre-Dame est desservi 
par une entrée charretière et que le propriétaire projette  d’ajouter un 
bâtiment secondaire  de type garage à la propriété; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Champlain désire restreindre 
les inconvénients causés aux utilisateurs des trottoirs  par l’ajout des 
entrées charretières en réduisant la pente du trottoir au minimum;  
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
APPUYÉ : Monsieur Claude Chartier 
 
QUE le conseil autorise l’aménagement d’une 2e entrée charretière  au 
692, rue Notre-Dame pour desservir le garage projeté. 

 
 ADOPTÉ unanimement 

 
2013-08-114 AJOUT TEMPORAIRE DE SUPPLÉMENT AU LOYER À LA 

RÉSIDENCE 
 
 CONSIDÉRANT QUE Résidence Champlainoise doit compléter la 

location des logements de Villa des Cèdres pour retrouver l’équilibre 
financier ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE le programme de supplément au loyer facilite la 

location d’un appartement aux personnes à faibles revenus ; 
 
 CONSIDÉRANT l’ouverture de la SHQ à l’ajout des deux suppléments 

au loyer à Résidence Champlainoise ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la municipalité rembourse 10 % des 

suppléments au loyer ; 
 
 CONSIDÉRANT  la demande faite par Résidence Champlainoise ; 
 
 IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
 APPUYÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
 

- D’appuyer Résidence Champlainoise dans sa demande d’ajout de 
deux suppléments au loyer. 

- De s’engager à financer 10 % du montant des deux suppléments au 
loyer supplémentaires 

 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-08-115 PARTICIPATION AU CONGRÈS DE LA FQM 
 
 IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Gilles Patry 
 APPUYÉ PAR : Monsieur Claude Chartier 
 
 D’autoriser deux (2) membres du conseil municipal à participer au 

Congrès de la FQM du 26 au 28 septembre 2013 à Québec. 
 

ADOPTÉ unanimement  
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2013-08-116 ENTENTE SUR LES SOMMES DUES POUR LA PROPRIÉTÉ 

DU 897, RUE NOTRE-DAME 
 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Champlain a demandé à la 
MRC des Chenaux de procéder à la vente pour taxes de l’immeuble 
situé sur son territoire portant le numéro civique 897, rue Notre-Dame, 
connu et désigné comme étant le lot 4 503 927 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Champlain, appartenant à Abattoir 
Champlain inc.  
 
CONSIDÉRANT QUE Abattoir Champlain inc. a déposé au dossier de 
la Cour et fait signifier à la Municipalité de Champlain et à la 
Municipalité régionale de comté des Chenaux une requête en opposition 
à la vente dudit immeuble; 

CONSIDÉRANT QUE Abattoir Champlain inc., la Municipalité de 
Champlain et la Municipalité régionale de comté des Chenaux ont 
convenu de régler hors Cour le présent litige, et ce, sans admission 
quelconque et pour la seule fin d’éviter des frais; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil municipal ont pris 
connaissance du projet d’entente faisant en sorte que la Municipalité 
demande à la Municipalité régionale de comté des Chenaux d’annuler 
la vente pour taxes dudit immeuble prévue pour le 8 août 2013 et donne 
à Abattoir Champlain inc. une quittance complète et finale pour tout le 
montant de taxes lui étant réclamé à titre de taxes et pour lequel la vente 
a été initiée en contrepartie d’un montant de 37 000 $; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
APPUYÉ PAR : Monsieur Gilles Patry 
 
QUE la municipalité accepte les conditions du projet d’entente déposé 
et autorise le secrétaire-trésorier à signer au nom de la municipalité de 
Champlain, avec les représentants de Abattoir Champlain inc. et de la 
Municipalité régionale de comté des Chenaux les documents 
nécessaires pour la conclusion d’une entente conforme au projet 
déposé. 

 
ADOPTÉ unanimement  

 
2013-08-117  MANDAT POUR DES ANALYSES SUPPLÉMENTAIRES DU 

PUITS PE-4 
 

CONSIDÉRANT QUE certaines analyses bactériologiques réalisées 
lors des essaies de pompage du puits PE-4 révèle des résultats non 
conformes aux normes; 
 
CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire de s’assurer de la qualité de 
l’eau avant d’investir davantage dans le projet d’exploitation du puits 
PE-4 et de valider les résultats des premières analyses; 
 
CONSIDÉRANT l’offre de services pour la réalisation d’analyses 
supplémentaires présentée par Mission HGE inc pour un montant de 
2 046 $ ; 
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 IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Gilles Patry 
 APPUYÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
 

QUE la municipalité de Champlain  accepte la proposition et mandate 
Mission HGE pour réaliser des analyses supplémentaires au puits PE-4.  
 
ADOPTÉ unanimement 
 

2013-08-118  SUBVENTION FONDATION CEGEP-OBSERVATOIRE 
 

CONSIDÉRANT QUE la fondation du CEGEP de Trois-Rivières a 
entrepris une campagne de financement majeur pour le financement de  
ses activités; 
 
CONSIDÉRANT QUE la fondation du CEGEP participe à la relance 
des activités de l’observatoire astronomique situé à Champlain; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 

   APPUYÉ PAR : Monsieur Claude Chartier 
 

QUE la municipalité de Champlain s’engage à verser une contribution 
financière d’un montant de 500 $ par année  pour une période de cinq 
(5) ans à la fondation du CEGEP de Trois-Rivières pour le 
développement de l’observatoire astronomique de Champlain. 
 
ADOPTÉ unanimement 

  
2013-08-119  APPUI AU PARC DE LA RIVIÈRE BATISCAN  
 

CONSIDÉRANT QUE le Parc de la rivière Batiscan a déposé une 
demande d’aide financière au Ministère des Ressources naturelles, 
Faune et Parcs dans le cadre du programme de mise en valeur des 
ressources du milieu forestier (Volet 2) ; 
 
CONSIDÉRANT QU’il serait opportun que le Parc de la rivière 
Batiscan puisse consolider et améliorer ses chemins et sentiers en 
forêt ; 
 
CONSIDÉRANT QU’il serait également avantageux que le Parc de la 
rivière Batiscan aménage un parcours de géocaching en forêt, activité 
de plus en plus populaire auprès des campeurs et randonneurs ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet répond entièrement à la mission de 
conservation et d’éducation du Parc de la rivière Batiscan ; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce projet a été jugé conforme aux objectifs du 
schéma d’aménagement de la municipalité régionale de comté des 
Chenaux ; 
 
CONSIDÉRANT QU’une demande d’appui est adressée à la 
municipalité de Champlain pour la présentation de ce projet ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Claude Chartier 
APPUYÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
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QUE la municipalité de Champlain appui la demande d’aide financière 
du Parc de la rivière Batiscan auprès du Ministère des Ressources 
naturelles, Faune et Parc dans le cadre du programme de mise en valeur 
des ressources du milieu forestier. 
 
ADOPTÉ unanimement 
 

2013-08-120  LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 

IL EST PROPOSÉ PAR :  Madame Sonya Pronovost 
 APPUYÉ  PAR :  Monsieur Sébastien Marchand 

 
 QUE l’assemblée soit levée et la session close. 
 
   ADOPTÉ unanimement 
  
 
 __________________________   
 Raymond Beaudry, maire   
   
 
 _________________________ 
 Jean Houde, secrétaire-trésorier 
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ASSEMBLEE REGULIERE DU CONSEIL MUNICIPAL  
DE CHAMPLAIN, TENUE LE 3 SEPTEMBRE 2013 

AU CENTRE DU TRICENTENAIRE, A 20 H HEURES   
    
   

  SONT PRÉSENTS À CETTE ASSEMBLÉE : 
  

 Madame Sonya Pronovost 
 Monsieur Claude Chartier 
 Monsieur Sébastien Marchand 
 Madame Mireille Le Blanc 
 Monsieur Gilles Patry 
 

 réunis sous la présidence de monsieur Raymond Beaudry, maire. 
 
 Monsieur Jean Houde, secrétaire-trésorier, est aussi présent. 
 
2013-09-121 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

IL EST PROPOSÉ PAR :  Monsieur Sébastien Marchand 
APPUYÉ PAR :   Madame Sonya Pronovost 
 
QUE l’ordre du jour suivant soit accepté : 

 
1. Ouverture de l’assemblée. 
2. Adoption de l’ordre du jour. 
3. Procès verbal de l’assemblée du 5 août 2013 
4. Adoption des comptes 
5. Correspondance. 
6. Rapport de la réunion du CCU du 19 août 2013 
7. Demande de dérogation mineure visant à permettre la construction 

d’un bâtiment accessoire adjacent au bâtiment principal au 986, rue 
Notre-Dame sur le lot P-122 et P-123 

8. Adoption des prévisions budgétaires révisées de l’OMH de 
Champlain 

9. Contrat pour l’aménagement d’un système autonome de traitement 
des eaux usées de la rue Jacob  

10. Contrat pour le renouvellement des assurances collectives de la 
municipalité 

11. Contrat pour le déneigement des routes municipales 
12. Règlement d’emprunt 2013-09 décrétant des travaux de mise en 

forme et de pavage de la rue Hervé-Toupin 
13. Règlement d’emprunt 2013-10  décrétant des travaux de mise en 

forme et de pavage de la rue Marsolet. 
14. Branchement à l’égout des terrains au sud de la rue Hervé-Toupin. 
15. Modification de la dérogation pour le 630, rue Notre-Dame 
16. Varia : Demande de monsieur Louis Handfield et madame My 

Dung Nguyen pour une entrée charretière au 1084, rue 
Notre-Dame 
Demande d’appui à La grande virée de semeurs de 
contes 

17. Période de questions 
18. Levée de l’assemblée 

  
ADOPTÉ unanimement 
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2013-09-122 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE DU 5 
AOÛT 2013 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  Madame Sonya Pronovost 
APPUYÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
 
QUE le procès-verbal de l’assemblée du 5 août 2013 soit adopté tel que 
présenté. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-09-123  ADOPTION DES COMPTES 
 

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
APPUYÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
 
D’autoriser le secrétaire-trésorier à procéder au paiement des comptes 
apparaissant sur la liste des factures à payer en date du 3 septembre 
2013 pour une somme n’excédant pas 170 810.81 $ 
 
ADOPTÉ unanimement 
 

Note CORRESPONDANCE 
 
La liste de la correspondance reçue au cours du mois d’août est 
déposée. 

 
Note   RAPPORT DE LA RÉUNION DU CCU DU 19 AOÛT 2013 
 

Monsieur Claude Chartier, fait le dépôt du compte rendu de la réunion 
du CCU du 19 août 2013 

 
2013-09-124 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE VISANT À 

PERMETTRE LA CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT 
ACCESSOIRE ADJACENT AU BÂTIMENT PRINCIPAL AU 
986, RUE NOTRE-DAME SUR LE LOT P-122 ET P-123 
 
CONSIDÉRANT QU’une demande a été présentée pour autoriser la 
construction d’un abri d’auto attenant au bâtiment principal  du 986 
Notre-Dame avec une marge de recul latérale de 5 cm au lieu de 2 m tel 
que prescrit par la réglementation de zonage pour le bâtiment principal; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité d’urbanisme estime qu’une marge de 
recul latérale de 1 mètre devrait être respectée, même pour les 
bâtiments accessoires; 
 
CONSIDÉRANT QUE le CCU ne recommande  pas l’acceptation de la 
dérogation demandée; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Claude Chartier 

  APPUYÉ PAR : Monsieur Gilles Patry 
 

QUE la municipalité n’accorde pas la dérogation demandée et 
n’autorise pas la construction d’un abri d’auto avec une marge de recul 
de 5 cm, tel que demandé, au 986 Notre-Dame.  
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ADOPTÉ unanimement 
  
2013-09-125 ADOPTION DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES RÉVISÉES DE 

L’OMH DE CHAMPLAIN 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
APPUYÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
 
QUE la municipalité de Champlain adopte le budget révisé de l’OMH 
de Champlain tel que présenté. 

 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-09-126 CONTRAT POUR L’AMÉNAGEMENT D’UN SYSTÈME 

AUTONOME DE TRAITEMENT DES EAUX USÉES DE LA 
RUE JACOB 

 
CONSIDÉRANT QU’un appel d’offres pour les travaux de 
déneigement a été fait dans un journal et par le système d’appel 
d’offres électronique ; 
 

 CONSIDÉRANT QUE suite à l’appel d’offres, les soumissions 
suivantes ont été déposées : 

 
 MCI…………………………………..669 282.98 $ taxes incluses 
 
 Maskimo………………………………723 918.21 $ taxes incluses 
 
 Const. Boisvert..……………………..751 602.95 $ taxes incluses 
 
 Excavation Bolduc……………………616 178.62 $ taxes incluses 
  
 Const. Et pavage Porneuf..…………..770 707 81 $ taxes incluses 
 
 IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
 APPUYÉ P AR : Monsieur Gilles Patry 
 

QUE  le contrat pour l’aménagement d’un système autonome de 
traitement des eaux usées de la rue Jacob soit accordé à Excavation 
Bolduc en contrepartie d’un montant de 616 178.62 $ taxes incluses. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-09-127 CONTRAT POUR LE RENOUVELLEMENT DES 

ASSURANCES COLLECTIVES DE LA MUNICIPALITÉ 
 

ATTENDU le contrat d’assurance collective en vigueur entre l’Union 
des municipalités, pour et au nom des  municipalités (MRC, régies 
intermunicipales ou organismes municipaux) membres du 
regroupement Estrie-Montérégie), et SSQ Groupe financier; 

  
ATTENDU le rapport préparé par Mallette actuaires Inc., daté de juillet 
2013, quant au renouvellement desdites assurances, pour la période du 
1er octobre 2013 au 31 mai 2014, pour les municipalités (MRC, régies 
intermunicipales ou organismes municipaux) membres du 
regroupement; 

  



                               Procès-verbal du Conseil de la Municipalité  
                               de Champlain 

  
ATTENDU la recommandation favorable de la part de Mallette 
actuaires Inc. ainsi que celle du comité de gestion formé de 
représentant(e)s des municipalités (MRC, régies intermunicipales ou 
organismes municipaux) membres; 

  
ATTENDU QUE les membres du conseil municipal ont pris 
connaissance des conditions de renouvellement du contrat d’assurance 
collective des employés, et qu’ils jugent opportun de les accepter. 

  
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 

 APPUYÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
  

QUE le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité 
au long; 

  
QUE la municipalité de Champlain accepte les conditions de 
renouvellement présentées par SSQ Groupe  financier pour la période 
du 1er octobre 2013 au 31 mai 2014 au montant de 2 185 $ par mois 
plus les taxes applicables.  

 
 Assurance vie 0.256 $ par 1 000 $ de protection 
Décès ou mutilation accident 0.040 $ par 1 000 $ de protection 
Assurance-vie PAC 
 Conjoint 
 Enfants 

 
1.290 $ par adhérent 
0.140 $ par adhérent 

Invalidité longue durée 2.463 $ par 100 $ de protection 
Invalidité courte durée 0.342 $ par 10 $ de protection 
Santé 
 Célibataire 
 Familiale 
 Mono 
 Conjoint 
 

 
90.73 $ par adhérent 
351.01 $ par adhérent 
238.8 $/par adhérent 
190.52 $/par adhérent 

Soins dentaires 
 Célibataire 
 Familiale 
 Mono 
 Conjoint 

 
29.66 $ par adhérent 
98.37 $ par adhérent 
62.68 $ par adhérent 
62.30 $ par adhérent 

 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ADOPTÉ unanimement 
   
2013-09-128 CONTRAT POUR LE DÉNEIGEMENT DES ROUTES 

MUNICIPALES 
 

CONSIDÉRANT QU’un appel d’offres pour les travaux de 
déneigement a été fait dans un journal et par le système d’appel 
d’offres électronique ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE suite à l’appel d’offres, les soumissions 

suivantes ont été déposées : 
 
 E. F. G. EXCAVATION INC 
 
 saison  2013-2014  42 600 $  taxes non incluses 
  2014-2015 43 600 $ taxes non incluses 
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  2015-2016 43 600 $ taxes non incluses 
 
  
 EXCAVATION MJG 
 
 saison  2013-2014  47 894 $  taxes non incluses 
  2014-2015 49 330 $ taxes non incluses 
  2015-2016 50 809.90 $ taxes non incluses 
 
 
 TRANSPORT R. BROUILLETTE 
 
 saison  2013-2014  49 990 $  taxes non incluses 
   2014-2015 49 990 $ taxes non incluses 
   2015-2016 49 990 $   taxes non incluses 
 
 CONSIDÉRANT QUE l’analyse des soumissions conclut que la plus 

basse soumission conforme et celle déposée par E.F.G Excavation ; 
  
 IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
 APPUYÉ PAR : Monsieur Claude Chartier 
      

QUE  le contrat pour le déneigement des routes municipales soit 
accordé à E.F.G. Excavation pour la saison 2013-2014 et 2014-2015. 
 
ADOPTÉ unanimement 
 

2013-09-129 RÈGLEMENT D’EMPRUNT 2013-09 DÉCRÉTANT DES 
TRAVAUX DE MISE EN FORME ET DE PAVAGE DE LA RUE 
HERVE-TOUPIN 

 
ATTENDU que l'avis de motion du présent règlement a été dûment 
donné lors de la séance du conseil tenue le 2 juillet; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 

 APPUYÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
 
QUE le conseil décrète ce qui suit : 
 
ARTICLE 1.  
 
Le conseil est autorisé à réaliser des travaux de mise en forme et de 
pavage de la rue Hervé-Toupin incluant, les taxes et les imprévus, tel 
qu'il appert de l'estimation détaillée préparée par Roy Vézina associés, 
en date du 13 juillet 2013 lesquels font partie intégrante du présent 
règlement comme annexes « A ». 

 
ARTICLE 2.  
 
Le conseil est autorisé à dépenser une somme de 165 980 $ pour les fins 
du présent règlement. 
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ARTICLE 3.  
 
Aux fins d'acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le 
conseil est autorisé à emprunter une somme de 165 980 $ sur une 
période de 15 ans.  
 
ARTICLE 4.  
 
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au 
remboursement en capital des échéances annuelles de l'emprunt, il est 
par le présent règlement imposé et il sera prélevé annuellement, durant 
le terme de l'emprunt, sur tous les immeubles imposables situés dans le 
bassin de taxation décrit à l'annexe «B» jointe au présent règlement 
pour en faire partie intégrante, une taxe spéciale, à un taux suffisant, 
basée sur l'étendue en front de ces immeubles imposables, telle qu'elle 
apparaît au rôle d'évaluation en vigueur chaque année. Pour les lots de 
coin extérieurs situés au nord et au nord-ouest du secteur, le frontage 
considéré sera l’addition du frontage apparaissant au rôle d’évalutation 
de la municipalité et d’un nombre égal a 0.2 % de la superficie du 
terrain.  
 
Le frontage des terrains situés au sud du secteur et dont le frontage est 
situé sur une autre rue que la rue Hervé-Toupin, le frontage est établi à 
24 mètres pour chacun de ces terrains.  
 
ARTICLE 5.  
 
Tout contribuable sur l’immeuble duquel est imposée une taxe en vertu 
de l’article quatre «4» peut exempter cet immeuble de cette taxe en 
payant en un versement la part du capital relative à cet emprunt avant la 
première émission de titres en vertu de cet emprunt ou toute émission 
subséquente, s’il y a lieu, et qui aurait été fournie par la taxe imposée 
sur son immeuble à l’article «4». 
 
Le paiement doit être effectué avant le 120e jour suivant la fin des 
travaux.  Le prélèvement de la taxe spéciale imposée par le présent 
règlement sera réduit en conséquence.  Ce paiement doit être fait 
conformément à l’article 1072.1 du Code municipal du Québec. 
 
Le paiement fait avant le terme susmentionné exempte l'immeuble de la 
taxe spéciale pour le reste du terme de l'emprunt fixé dans le règlement. 
 
ARTICLE 6. 
 
Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent 
règlement toute contribution ou subvention pouvant lui être versée pour 
le paiement d’une partie ou de la totalité de la dépense décrétée par le 
présent règlement. 
  
Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité 
du service de dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le 
terme de remboursement de l’emprunt correspondant au montant de la 
subvention, sera ajusté automatiquement à la période fixée pour le 
versement de la subvention. 
 
ARTICLE 7.  
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Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
Monsieur Claude Chartier et madame Sonya Pronovost déclarent leurs 
intérêts et ne vote pas sur cette proposition 
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2013-09-130 RÈGLEMENT D'EMPRUNT 2013-10  DÉCRÉTANT DES 

TRAVAUX DE MISE EN FORME ET DE PAVAGE DE LA RUE 
MARSOLET 
 
ATTENDU que l'avis de motion du présent règlement a été dûment 
donné lors de la séance du conseil tenue le 2 juillet 2013; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 

   APPUYÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
 
QUE le conseil décrète ce qui suit : 
 
ARTICLE 1.  
 
Le conseil est autorisé à réaliser des travaux de mise en forme et de 
pavage de la rue Marsolet tel qu’évalué par Roy Vézina associés dans le 
document d’estimation des coûts intitulé «Municipalité de Champlain, 
rue Marsolet, n/réf : 13-404» daté du 22 juillet 2013 et joint au présent 
règlement en annexe «A» pour en faire partie intégrante. 
 
ARTICLE 2. 
 
Le conseil est autorisé à dépenser une somme de 117 562 $ pour les fins 
du présent règlement. 
 
ARTICLE 3.  
 
Aux fins d'acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le 
conseil est autorisé à emprunter une somme de 117 562 $ sur une 
période de 15 ans.  
 
ARTICLE 4.  
 
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au 
remboursement en capital des échéances annuelles de l'emprunt, il est 
par le présent règlement exigé et il sera prélevé, annuellement durant le 
terme de l'emprunt, de chaque propriétaire d'un immeuble imposable 
situé à l'intérieur du bassin de taxation décrit à l'annexe «C» jointe au 
présent règlement pour en faire partie intégrante, une compensation 
pour chaque immeuble imposable construisible dont il est propriétaire. 
Il sera aussi prélevé, de chaque propriétaire d'un immeuble imposable 
situé à l'intérieur du bassin de taxation décrit à l'annexe «B» jointe au 
présent règlement pour en faire partie intégrante, l’équivalent d’un tiers 
de compensation pour chaque immeuble imposable non-constructible 
dont il est propriétaire. 
Le montant de cette compensation sera établi annuellement en divisant 
les dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en 
capital des échéances annuelles de l'emprunt par le nombre d'immeubles 
imposables constructibles en y ajoutant de 1/3 du nombre des 
immeubles imposables non-constructibles dont les propriétaires sont 
assujettis au paiement de cette compensation.  
Le montant de cette compensation sera établi annuellement en divisant 
les dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en 
capital des échéances annuelles de l'emprunt par le nombre d'immeubles 
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imposables dont les propriétaires sont assujettis au paiement de cette 
compensation. 
 
ARTICLE 5. 
 
S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent 
règlement est plus élevé que le montant effectivement dépensé en 
rapport avec cette affectation, le conseil est autorisé à faire emploi de 
cet excédent pour payer toute autre dépense décrétée par le présent 
règlement et pour laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante. 
 
ARTICLE 6. 
 
Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent 
règlement une portion des revenus généraux de la municipalité d’un 
montant égal à 4.44 % de la dépense réelle encourue pour le présent 
règlement.  
 
ARTICLE 7. 
 
Tout propriétaire ou occupant de qui est exigée la compensation en 
vertu de l'article quatre «4» peut être exempté de cette compensation en 
payant en un versement la part de capital relative à cet emprunt, avant 
la première émission de cet emprunt ou toute émission subséquente, s'il 
y a lieu et qui aurait été fournie par la compensation exigée à 
l'article«4». 
 
Le paiement doit être effectué avant le 120 ieme jour suivant la fin des 
travaux prévus au présent règlement. Le prélèvement de la 
compensation exigée par le présent règlement sera réduit en 
conséquence. Ce paiement doit être fait conformément aux dispositions 
de l'article 1072.1 du Code municipal du Québec 
 
Le paiement fait avant le terme susmentionné exempte l'immeuble de la 
compensation pour le reste du terme de l'emprunt fixé dans le 
règlement. 
 
ARTICLE 8. 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
ADOPTÉ unanimement 
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2013-09-131 BRANCHEMENT À L’ÉGOUT DES TERRAINS AU SUD DE LA 
RUE HERVÉ-TOUPIN  
  
CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire réaliser des travaux de 
pavage de la rue Hervé-Toupin; 
 
CONSIDÉRANT QUE les terrains adjacents à la partie sud de la rue 
Hervé-Toupin pourraient être utilisés pour accueillir des nouvelles 
résidences; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 

   APPUYÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
 
QUE la municipalité réalise les travaux nécessaires pour permettre le 
branchement à l’égout sanitaire de deux (2) nouvelles résidences sur les 
terrains situés au sud de la rue Hervé-Toupin avant de réaliser les 
travaux de pavage de la rue. 

    
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-09-132 MODIFICATION DE LA DÉROGATION POUR LE 630, RUE 

NOTRE-DAME 
 

CONSIDÉRANT QU’une dérogation a été accordée pour autoriser la 
construction d’un bâtiment accessoire de forme hexagonale ayant une 
profondeur de 12 pi (3.66 m) et une largeur de 16 pi (4.87 m) à une 
distance de 1 m du haut de l’ouvrage de protection de la rive au 630 
Notre-Dame; 
 
CONSIDÉRANT QUE le bâtiment a été implanté à  85 cm du haut de 
l’ouvrage de protection de la rive et à une profondeur de 14 pi (4.26 m.) 
et une largeur de 17 pi (5.18 m) ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la forme de la toiture du bâtiment n’est pas 
conforme aux croquis déposés avec la demande; 
 
CONSIDÉRANT QUE la hauteur du bâtiment implanté est inférieure à 
la hauteur projetée lors de la demande de dérogation; 

 
 IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Claude Chartier 
 APPUYÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
 

QUE la municipalité demande au propriétaire du 630, Notre-Dame de 
modifier le bâtiment  accessoire implanté en vertu de la résolution 
2013-03-028, de façon à respecter les  conditions suivantes : 
 

‐ Le bâtiment devra être implanté à une distance d’au moins 1,3 
mètre du haut de l’ouvrage de protection de la berge. 

‐ L’avant-toit sur les façades du côté sud du bâtiment ne devra pas 
excéder de plus de 25 cm le revêtement du bâtiment. 

ADOPTÉ unanimement 
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2013-09-133 DEMANDE DE MONSIEUR LOUIS HANDFIELD ET MADAME 
MY DUNG NGUYEN POUR UNE ENTRÉE CHARRETIERE AU 
1084, RUE NOTRE-DAME 

 
CONSIDÉRANT QU’ une demande est présentée pour autoriser 
l’aménagement d’une nouvelle entrée charretière au 1084, rue  Notre-
Dame; 
 
CONSIDÉRANT QUE la résidence du 1084, rue Notre-Dame est 
desservie par une entrée charretière desservant aussi le 1082, rue Notre-
Dame et situé sur un terrain ayant un droit de passage ; 
 
CONSIDÉRANT QU’ y a un espace de 26 mètres entre l’entrée 
actuelle desservant le 1082, rue Notre-Dame et le 1084, rue Notre-
Dame et l’entrée projetée; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’entrée charretière devra être aménagée de 
façon à minimiser la pente du trottoir; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Gilles Patry 

 APPUYÉ PAR :  Monsieur Sébastien Marchand 
 

QUE la municipalité de Champlain autorise l’aménagement d’une 
nouvelle entrée charretière pour desservir la propriété du 1084, rue 
Notre-Dame. 

 
 ADOPTÉ unanimement 
 
2013-09-134  DEMANDE D’APPUI A LA GRANDE VIREE DES SEMEURS DE 

CONTES 
 
  IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
 APPUYÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
 
 QUE la municipalité de Champlain accorde à La grande virée des 

semeurs de contes un don d’un montant de 100 $. 
 

ADOPTÉ unanimement 
 

2013-09-135  LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 

IL EST PROPOSÉ PAR :  Monsieur Gilles Patry 
 APPUYÉ  PAR :  Monsieur Claude Chartier 

 
 QUE l’assemblée soit levée et la session close. 
 
   ADOPTÉ unanimement 
  
 
 __________________________   
 Raymond Beaudry, maire   
   
 
 _________________________ 
 Jean Houde, secrétaire-trésorier 
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ASSEMBLEE EXTRAORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL  
DE CHAMPLAIN, TENUE LE 16 SEPTEMBRE 2013 
AU CENTRE DU TRICENTENAIRE, A 20 H HEURES   

    
   

  SONT PRÉSENTS À CETTE ASSEMBLÉE : 
  

 Monsieur Sébastien Marchand  
 Madame Sonya Pronovost 
 Monsieur Benoit Massicotte 
 Madame Mireille Le Blanc 
 Monsieur Gilles Patry 
 

 réunis sous la présidence de monsieur Raymond Beaudry, maire. 
 
 Monsieur Jean Houde, secrétaire-trésorier, est aussi présent. 
 
2013-09-136 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

IL EST PROPOSÉ PAR :  Madame Mireille Le Blanc 
APPUYÉ PAR :   Monsieur Benoit Massicotte 
 
QUE l’ordre du jour suivant soit accepté : 

 
1. Ouverture de l’assemblée. 
2. Adoption de l’ordre du jour. 
3. Mandat de surveillance des travaux de la rue Jacob  
4. Appropriation de la taxe d’accise 
5. Mandat pour le suivi de la nappe aquifère 
6. Servitude pour l’implantation d’un fossé de drainage 
7. Règlement d’emprunt 2013-11 décrétant des travaux de mise en 

forme et de pavage de la rue Hervé-Toupin 
8. Commémoration du 350e anniversaire de fondation de Champlain 
9. Achat de nappes 
10. Varia   :  
11. Période de questions 
12. Levée de l’assemblée  

  
ADOPTÉ unanimement 

  
2013-09-137 MANDAT DE SURVEILLANCE DES TRAVAUX DE LA RUE 

JACOB 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Champlain a accordé un 
contrat à «Excavation Bolduc inc.» pour la réalisation de travaux 
d’implantation  d’un système autonome de traitement des eaux usées de 
la rue Jacob; 
 
CONSIDÉRANT QUE la surveillance de travaux doit être faite pour en 
assurer la qualité;  
 
CONSIDÉRANT QUE Pluritec ltée a  présenté une proposition, en 
date du 16 septembre 2013 pour la réalisation de la surveillance de 
travaux pour un montant estimé de 19 350 $; 
 
IL EST PROPOSÉ : Madame Sonya Pronovost 
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APPUYÉ PAR :  Monsieur Benoit Massicotte 
 
QUE la municipalité accepte la proposition déposée et mandate Pluritec 
ltée pour réaliser  la surveillance des travaux pour l’aménagement d’un 
système autonome de traitement des eaux usées qui seront réalisés par 
Excavation Bolduc inc. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-09-138  APPROPRIATION DE LA TAXE D’ACCISE 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Champlain désire financer 
une partie des travaux d’aménagement d’un système autonome de 
traitement des eaux usées de la rue Jacob par l’appropriation des 
montants du programme de redistribution de la taxe d’accise; 
 
CONSIDÉRANT QUE le coût des travaux est estimé à 635 778 $ et 
que le montant qui sera assumé par les propriétaires des terrains 
adjacents est de 112 700 $; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  Madame Sonya Pronovost 
APPUYÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
 
QUE la municipalité  approprie un montant de  522 878  $ a même les 
sommes provenant du «Programme de la taxe sur l'essence et de la 
contribution du Québec 2010-2013» pour le financement des travaux 
d’aménagement d’un système autonome de traitement des eaux usées 
de la rue Jacob. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-09-139  MANDAT POUR LE SUIVI DE LA NAPPE AQUIFÈRE 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire faire un suivi de la nappe 
aquifère dans le secteur des puits du rang St-Pierre; 
 
CONSIDÉRANT QUE mission HGE a présenté une offre de service 
pour la réalisation des travaux de suivi du pompage et de l’état de la 
nappe phréatique; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte  
APPUYÉ PAR : Monsieur Gilles Patry 
 
QUE la municipalité accepte l’offre de service présentée  et mandate 
Mission HGE pour la réalisation des travaux de suivi et de gestion de la 
nappe aquifère. 

 
ADOPTÉ unanimement 

  
2013-09-140 SERVITUDE POUR L’IMPLANTATION D’UN FOSSE DE 

DRAINAGE 
 

CONSIDÉRANT QU’une entente de servitude est intervenue avec 
monsieur Bernard Auger propriétaire du lot 4 504 859 (ancien lot 305-
53) conformément à la résolution 2013-05-066 afin de permettre les 
travaux d’aménagement d’un fossé de drainage des terrains adjacent; 
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CONSIDÉRANT QUE la municipalité doit faire enregistrer la dite 
servitude; 
 
IL EST PROPOSÉ PA R : Monsieur Gilles Patry 
APPUYÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 
 
QUE Me Hugues Germain soit mandaté pour enregistrer une servitude 
d’une largeur de 10 mètres  sur toute la profondeur du lot 4 504 859      
(ancien lot 305-53) conformément à l’entente intervenue avec le 
propriétaire du lot monsieur  Bernard Auger. 

 
ADOPTÉ unanimement 

 
Note RÈGLEMENT D’EMPRUNT 2013-11 DÉCRÉTANT DES 

TRAVAUX DE MISE EN FORME ET DE PAVAGE DE LA RUE 
HERVE-TOUPIN 

 
 Avis est donné par madame Mireille Le Blanc de la présentation d’un 
règlement visant à autoriser des travaux de pavage de la rue Hervé-
Toupin et prévoir la répartition des coûts aux propriétaires des terrains 
adjacents à la rue, sauf pour ceux situées au sud du secteur, lors d’une 
prochaine assemblée. 

 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-09-141 COMMÉMORATION DU 350E ANNIVERSAIRE DE 

FONDATION DE CHAMPLAIN 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Champlain commémorera 
son 350e  de fondation en 2014; 
 
CONSIDÉRANT QU’un comité organisateur formé de mesdames 
Paule Brunelle, Mireille Le Blanc, Marie-Josée Massicotte, Jocelyne 
Poirier, Geneviève Massicotte, Marie-Pierre Lemaire et monsieur 
Simon Laganière a été mis sur pieds pour cet événement; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris connaissance 
de la programmation annexée à la présente pour en faire partie 
intégrante, préparée par le comité organisateur; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité demande que la municipalité 
s’engage à inclure dans son budget 2014 un montant visant à financer  
les dépenses des activités organisées par le comité; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 

 APPUYÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
  

QUE le conseil adopte la programmation des activités de 
commémoration du 350e présentée et s’engage a inclure un montant de 
25 000 $ à son budget de 2014 pour le financement des activités 
organisées pour la commémoration du 350e  anniversaire de fondation 
de Champlain. 

 
  

ADOPTÉ unanimement 
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2013-09-142 ACHAT DE NAPPES 
 

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 
 APPUYÉ PAR : Monsieur Gilles Patry 
 

QUE la municipalité fasse l’acquisition de 23 nappes pour couvrir les  
tables rondes au centre communautaire. 

  
ADOPTÉ unanimement 
 

2013-09-143  LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 

IL EST PROPOSÉ PAR :  Madame Sonya Pronovost 
 APPUYÉ  PAR :  Madame Mireille Le Blanc 

 
 QUE l’assemblée soit levée et la session close. 
 
   ADOPTÉ unanimement 
  
 
 __________________________   
 Raymond Beaudry, maire   
   
 
 _________________________ 
 Jean Houde, secrétaire-trésorier 
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ASSEMBLEE REGULIERE DU CONSEIL MUNICIPAL  
DE CHAMPLAIN, TENUE LE 1ER OCTOBRE 2013 

AU CENTRE DU TRICENTENAIRE, A 20 H HEURES   
    
   

  SONT PRÉSENTS À CETTE ASSEMBLÉE : 
  

 Monsieur Sébastien Marchand 
 Madame Sonya Pronovost 
 Monsieur Claude Chartier 
 Monsieur Benoit Massicotte 
 Madame Mireille Le Blanc 
 Monsieur Gilles Patry 
 

 réunis sous la présidence de monsieur Raymond Beaudry, maire. 
 
 Monsieur Jean Houde, secrétaire-trésorier, est aussi présent. 
 
2013-10-144 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
 

IL EST PROPOSÉ PAR :  Madame Sonya Pronovost 
APPUYÉ PAR :  Monsieur Sébastien Marchand 
 
QUE l’ordre du jour suivant soit accepté : 

 
1. Ouverture de l’assemblée. 
2. Adoption de l’ordre du jour. 
3. Adoption du procès verbal de l’assemblée du 3 et du 16 

septembre 2013 
4. Adoption des comptes 
5. Correspondance. 
6. Rapport de la réunion du CCU du 23 août 2013 
7. Demande de dérogation mineure visant à permettre 

l’agrandissement d’un bâtiment résidentiel à une distance de 1.4 
m de la limite latérale du terrain au lieu de 2 m sur le lot P-106 au 
1038, rue Notre-Dame 

8. Modification de l’entente pour l’application des règlements 
d’urbanisme 

9. Dépôt de la procédure d’enregistrement du règlement 2013-10 
10. Règlement d’emprunt 2013-11 décrétant des travaux de mise en 

forme et de pavage de la rue Hervé-Toupin 
11. Remboursement du coût des travaux d’asphaltage de la rue 

Hervé-Toupin 
12. Règlement 2013-08 relatif à la prévention incendie 
13. Travaux route Ste-Marie et route Carignan 
14. Mandat pour le suivi qualitatif des travaux de la rue Jacob 
15. Modification à la résolution 2012-05-064 
16. Rémunération du personnel électoral 
17. Varia   :  
18. Période de questions 
19. Levée de l’assemblée  

  
ADOPTÉ unanimement 
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2013-10-145 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE DU 3 

ET DU 16 SEPTEMBRE 2013 
 

 
IL EST PROPOSÉ PAR :  Madame Mireille Le Blanc 
APPUYÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
 
QUE le procès-verbal de l’assemblée du 3 et du 16 septembre 2013 
soit adopté tel que présenté. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-10-146  ADOPTION DES COMPTES 
 
 

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Claude Chartier 
APPUYÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 
 
D’autoriser le secrétaire-trésorier à procéder au paiement des 
comptes apparaissant sur la liste des factures à payer en date du 1er 
octobre 2013 pour une somme n’excédant pas 166 338.46 $. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
Note Le conseil municipal de Champlain remercie monsieur Robert 

Lehouiller pour son implication au sein du comité consultatif 
d’urbanisme durant les six (6) dernières années.  
 

Note CORRESPONDANCE 
 
La liste de la correspondance reçue au cours du mois de septembre 
est déposée. 

 
Note   RAPPORT DE LA RÉUNION DU CCU DU 19 AOÛT 2013 
 

Monsieur Claude Chartier, fait le dépôt du compte rendu de la 
réunion du CCU du 23 septembre 2013 

 
2013-10-147 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE VISANT À 

PERMETTRE L’AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT 
RÉSIDENTIEL À UNE DISTANCE DE 1.4 M DE LA LIMITE 
LATÉRALE DU TERRAIN AU LIEU DE 2 M SUR LE LOT  P-
106 AU 1038, RUE NOTRE-DAME 

 
CONSIDÉRANT QU’une demande de dérogation est présentée pour 
autoriser l’agrandissement d’un bâtiment  résidentiel par l’ajout 
d’une galerie fermée et vitrée à une distance de 1.4 m de la limite de 
terrain au 1038, rue Notre-Dame; 
 
CONSIDÉRANT QUE la réglementation en vigueur prévoit que la 
marge latérale minimum est de 2 m ; 
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CONSIDÉRANT QUE le croquis présenté à l’appui de la demande 
illustre une construction avec une toiture ayant 3 versants, ce qui 
minimise les déversements de l’eau et de la neige sur la propriété 
voisine; 
 
CONSIDÉRANT les dispositions des articles 993 et 983 du code 
civil du Québec sur les vues et les toitures; 
 
CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande d’accepter la 
dérogation demandée avec une marge de recul de 1,5 mètre; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Claude Chartier 
APPUYÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
 
QUE le conseil municipal accepte et  autorise l’agrandissement du 
bâtiment situé au 1038, rue Notre-Dame par l’ajout d’une galerie 
fermée tel qu’illustré au croquis présenté en respectant une marge 
latérale d’un minimum de 1,5 m de la limite de terrains du côté 
ouest. 
 
ADOPTÉ unanimement 

  
2013-10-148 MODIFICATION DE L’ENTENTE POUR L’APPLICATION 

DES RÈGLEMENTS D’URBANISME 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Champlain ainsi que sept 
municipalités du territoire de la MRC des Chenaux ont convenu 
d’une entente avec cette dernière, pour l’application de la 
réglementation d’urbanisme et celle relative à l’environnement; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette entente a pris effet le premier janvier 
2013 pour une première période d’une année pour être renouvelée 
pour des périodes successives de trois ans; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande présentée par la municipalité de 
Sainte-Anne-de-la-Pérade visant à renouveler la première période 
d’une année par un autre période d’une année que se terminerait le 
31 décembre 2014, pour être par la suite renouvelée pour des 
périodes successives de trois ans; 
 
CONSIDÉRANT QUE de faire droit à cette demande nécessite 
d’apporter une modification à l’article 12 de ladite entente; 
 
CONSIDÉRANT QUE chaque municipalité partie à l’entente doit 
consentir à cette modification; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 
APPUYÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
 
QUE le préambule de la présente en fasse partie intégrante et que le 
conseil de la municipalité de Champlain accepte de modifier le 
premier paragraphe de l’article 12 de l’entente intermunicipale pour 
l’application de la réglementation d’urbanisme et celle relative à 
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l’environnement de façon à remplacer la date du 31 décembre 2013 
par le 31 décembre 2014. 
 
QUE copie de la présente soit transmise à chaque municipalité partie 
à l’entente. 

 
ADOPTÉ unanimement 

 
Note DÉPÔT DE LA PROCÉDURE D’ENREGISTREMENT DU 

RÈGLEMENT 2013-10 
 

 Le secrétaire-trésorier dépose le résultat des procédures 
d’enregistrement du règlement 2013-10. Sept (7) signatures ont été 
enregistrées. 

 
2013-10-149 RÈGLEMENT D’EMPRUNT 2013-11 DÉCRÉTANT DES 

TRAVAUX DE MISE EN FORME ET DE PAVAGE DE LA 
RUE HERVÉ-TOUPIN 

 
ATTENDU que l'avis de motion du présent règlement a été dûment 
donné lors de la séance du conseil tenue le 16 septembre 2013; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 
APPUYÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
 
QUE le conseil décrète ce qui suit : 
 
ARTICLE 1.  
 
Le conseil est autorisé à réaliser des travaux de mise en forme et de 
pavage de la rue Hervé-Toupin tels qu’évalués dans l’estimation 
détaillée préparée par Roy Vézina associés, en date du 22 juillet 
2013 accompagné du plan de coupe type daté du 30 octobre 2008 
lesquels font partie intégrante du présent règlement comme annexes 
« A ». 
 
ARTICLE 2.  
 
Le conseil est autorisé à dépenser une somme de 165 980 $ pour les 
fins du présent règlement. 
 
ARTICLE 3.  
 
Aux fins d'acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le 
conseil est autorisé à emprunter une somme de 165 980 $ sur une 
période de 15 ans.  
 
ARTICLE 4.  
 
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au 
remboursement en capital des échéances annuelles de l'emprunt, il 
est par le présent règlement imposé et il sera prélevé annuellement, 
durant le terme de l'emprunt, sur tous les immeubles imposables 
situés dans le bassin de taxation décrit à l'annexe «B» jointe au 
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présent règlement pour en faire partie intégrante, une taxe spéciale, à 
un taux suffisant, basée sur l'étendue en front de ces immeubles 
imposables, telle qu'elle apparaît au rôle d'évaluation en vigueur 
chaque année. Pour les lots de coin extérieurs situés au nord et au 
nord-ouest du secteur, le frontage considéré sera l’addition du 
frontage apparaissant au rôle d’évalutation de la municipalité et d’un 
nombre égal a 0.2 % de la superficie du terrain.  
 
ARTICLE 5.  
 
Tout contribuable sur l’immeuble duquel est imposée une taxe en 
vertu de l’article quatre «4» peut exempter cet immeuble de cette 
taxe en payant en un versement la part du capital relative à cet 
emprunt avant la première émission de titres en vertu de cet emprunt 
ou toute émission subséquente, s’il y a lieu, et qui aurait été fournie 
par la taxe imposée sur son immeuble à l’article «4». 
 
Le paiement doit être effectué avant le 120e jour suivant la fin des 
travaux.  Le prélèvement de la taxe spéciale imposée par le présent 
règlement sera réduit en conséquence.  Ce paiement doit être fait 
conformément à l’article 1072.1 du Code municipal du Québec. 
 
Le paiement fait avant le terme susmentionné exempte l'immeuble de 
la taxe spéciale pour le reste du terme de l'emprunt fixé dans le 
règlement. 
 
ARTICLE 6. 
 
Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent 
règlement une portion des revenus généraux de la municipalité d’un 
montant égal à 4.57 % de la dépense réelle encourue pour le présent 
règlement.  
 
Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent 
règlement toute contribution ou subvention pouvant lui être versée 
pour le paiement d’une partie ou de la totalité de la dépense décrétée 
par le présent règlement. 
  
Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la 
totalité du service de la dette, toute subvention payable sur plusieurs 
années. Le terme de remboursement de l’emprunt correspondant au 
montant de la subvention, sera ajusté automatiquement à la période 
fixée pour le versement de la subvention. 
 
ARTICLE 7.  
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
ADOPTÉ unanimement 
 
Monsieur Claude Chartier et madame Sonya Pronovost déclarent 
leurs intérêts et ne vote pas sur cette proposition 

  



                               Procès-verbal du Conseil de la Municipalité  
                               de Champlain 

  

 
 
 
t 



                               Procès-verbal du Conseil de la Municipalité  
                               de Champlain 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  



                               Procès-verbal du Conseil de la Municipalité  
                               de Champlain 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  



                               Procès-verbal du Conseil de la Municipalité  
                               de Champlain 

2013-10-150 REMBOURSEMENT DU COÛT DES TRAVAUX 
D’ASPHALTAGE DE LA RUE HERVÉ-TOUPIN 

 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Champlain assume, par 
son fonds général, une proportion de 4.57 % du coût des travaux de 
mise en forme et de pavage de la rue Hervé-Toupin; 
 
CONSIDÉRANT QUE les lots 4 503 056 et 4 503 058, adjacents à la 
partie sud du secteur de la rue Hervé-Toupin identifié au règlement 
pourront profiter des travaux lors d’une subdivision éventuelle; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 
APPUYÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
 
QU’un montant équivalent à 50 % du montant des coûts assumés par 
le fonds général de la municipalité plus un montant équivalent aux 
intérêts qui auraient été payés selon le taux des emprunts faits pour le 
règlement 2013-09 sera exigé de chacun des propriétaires des lots 
4 503 056 et 4 503 058 lorsque le lot sera subdivisé. 
 
ADOPTE unanimement 

 
2013-10-151 RÈGLEMENT 2013-08 RELATIF À LA PRÉVENTION 

INCENDIE  
  
 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a été 
dûment donné lors de la séance du conseil tenue le 5 août 2013; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Gilles Patry 
APPUYÉ PAR : Monsieur Claude Chartier 
 
QUE le conseil décrète ce qui suit : 
 
SECTION 1 DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 
 
1.1 Titre du règlement  
 
Le présent règlement est intitulé «Règlement relatif à la prévention 
incendie». Il porte le numéro 2013-08.  
 
1.2 Objet du règlement  
 
Le présent règlement a pour objet de mettre en place des mesures de 
prévention contre les incendies dans le but d’assurer la sécurité des 
personnes et la protection des biens.  
 
1.3 Territoire assujetti à ce règlement  
 
Le présent règlement s'applique sur l'ensemble du territoire de la 
municipalité de Champlain. 
 
 
1.4 Abrogation des règlements antérieurs  
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Les dispositions des règlements suivants en contradiction avec les 
dispositions du présent règlement sont abrogés : 
 
 98-06 art. 5 
  art. 8 
 
 98-09  
 
1.5 Invalidité partielle  
 
Le conseil municipal adopte et décrète ce règlement dans son 
ensemble, chapitre par chapitre, section par section et également 
article par article. 
 
Dans le cas où une partie du présent règlement serait déclarée nulle 
par un tribunal ayant juridiction en la matière, les autres parties ne 
seront d'aucune façon affectées par une telle décision et continueront 
de s'appliquer. 
 
1.6 Droits acquis 
 
Aucun immeuble ne jouit de droits acquis à l’encontre des 
dispositions du présent règlement. 
 
1.7 Entrée en vigueur  
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément aux 
dispositions prévues par la loi. 
 
SECTION 2 INFRACTIONS, RECOURS ET AMENDES 
 
2.1 Infraction  
 
Quiconque contrevient ou ne se conforme pas à l’une ou l’autre des 
dispositions du présent règlement commet une infraction.  
 
Quiconque fait une fausse déclaration ou produit des renseignements 
ou des documents erronés à l'égard des dispositions du présent 
règlement commet une infraction. 
 
Lorsqu’une infraction est constatée, le contrevenant reçoit un avis 
écrit de l’autorité compétente et devra se conformer dans les dix (10) 
jours suivants la réception du dit avis. Faute de se conformer, il sera 
passible des amendes prévues au présent règlement. 
 
2.2 Recours devant les tribunaux   
 
La municipalité peut exercer devant les tribunaux les recours par 
action pénale et les recours de droit civil nécessaires pour faire 
respecter les dispositions du présent règlement. 
 
 
 
 
2.3 Amendes 
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Quiconque commet une infraction aux dispositions du présent 
règlement est passible des peines d’amendes suivantes : 
 
. si  le contrevenant est une personne physique,  une amende d'un 

montant minimal de 250 $ et maximal 500 $; 
 
. si  le contrevenant est une personne morale, une amende d’un 

montant minimal de 500 $ et maximal de 1 000 $.  
 
Lorsque cette infraction est continue, cette continuité constituera jour 
par jour une infraction séparée.  Dans ce cas, le contrevenant est 
passible d’une amende pour chaque jour que dure l'infraction. 
 
Les montants d’amendes prévus au présent article sont doublés en 
cas de récidive. 
 
Malgré ce qui précède, quiconque commet une infraction à l’article 
8.5 du présent règlement est passible des peines d’amendes 
suivantes : 
 
. une amende de 250 $ pour une première infraction; 
 
. une amende de 500 $ pour les infractions subséquentes. 
 
SECTION 3 DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 
 
3.1 Interprétation du texte  
 
Dans le texte du présent règlement, les règles suivantes s'appliquent: 
 
. l'emploi du verbe au présent inclut le futur et vice versa; 
 
. le singulier comprend le pluriel et vice-versa, à moins que la 

phraséologie ou le sens n'implique clairement qu'il ne peut en 
être ainsi; 

 
. le genre masculin comprend le féminin, à moins que le  sens 

n'indique le contraire; 
 
. avec l'emploi du verbe « devoir », l'obligation est absolue; 
 
. l'emploi du  verbe « pouvoir» conserve un sens facultatif, sauf 

dans l'expression « ne peut», où l'obligation est absolue. 
 
3.2 Terminologie 
 
Les mots et les expressions qui suivent ont le sens et la signification 
qui leur sont attribués ci -après. 
 
Activité 
populaire 

Fête, festival, kermesse et tout autre activité se tenant à 
l’extérieur et ouvert au public.  

Avertisseur de 
fumée 

Avertisseur avec sonnerie incorporée, conçu pour donner 
l'alarme dès la détection de fumée dans la pièce où il se 
trouve.
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Avertisseur de 
monoxyde de 
carbone 

Avertisseur avec sonnerie incorporée, conçu pour donner 
l'alarme dès la détection de monoxyde de carbone dans la 
pièce 
 où il se trouve. 

Avertisseur de 
propane 

Avertisseur avec sonnerie incorporée, conçu pour donner 
l'alarme dès la détection de gaz propane dans la pièce où il 
se trouve.

Bâtiment 
d’habitation 

Bâtiment comprenant un ou plusieurs logements et servant 
de résidence aux personnes. 

Centre de 
télésurveillance 

Installation recevant les signaux d'alarme incendie et où  l'on 
retrouve en tout temps le personnel qualifié pour  traiter 
l'appel et l'acheminer aux services d'urgences.

Colportage Action d’un marchand ambulant qui vend des marchandises 
ou des services de porte à porte. 

Combustible 
solide 

Bois, tourbe, granules, charbon, maïs et autres sous-produits 
de la biomasse, utilisés comme combustibles dans appareil 
de chauffage et/ou de cuisson. 

Logement Une unité d'habitation comprenant une ou plusieurs pièces, 
pourvue de commodités de chauffage, de cuisson et 
d'hygiène 
et servant de résidence aux personnes. 

Issue Partie d'un moyen d'évacuation, y compris les portes, qui 
conduit de l'aire de plancher qu'il dessert à un bâtiment 
distinct, à une voie de circulation publique ou à un endroit 
extérieur à découvert non exposé au feu provenant du 
bâtiment et ayant un accès à une voie de circulation 
publique.

Maison de 
chambres 

Résidence qui offre une ou plusieurs chambres en location à 
des personnes qui ne sont pas apparentées au propriétaire.

Marchandise 
dangereuse 

Produits ou substances règlementés par la «Loi sur le 
transport des marchandises dangereuses» et son règlement.

Matière 
combustible 

Matière qui, en présence d'oxygène et d'énergie, peut se 
combiner à l'oxygène (qui sert de carburant) dans une 
réaction chimique générant une chaleur. 

Municipalité Municipalité de Champlain. 

Ramonage Procédé par lequel on extrait à l'aide d'un racloir, d'une 
brosse  métallique ou en nylon, la suie, le créosote et autres 
corps  étrangers qui adhèrent aux parois intérieures des 
cheminées,  des tuyaux à fumée et des appareils de 
chauffage.

Remise de 
propriété 
 

Document remis au propriétaire d'un lieu où le service  de 
sécurité incendie a dû intervenir suite à un appel d'urgence, 
par lequel le directeur ou un officier du service de sécurité 
incendie confirme que l'intervention est terminée.

Résidence Résidence hébergeant des personnes qui requièrent des 
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supervisée services d’aide à la personne et qui peuvent nécessiter une 
assistance pour leur évacuation. 

SSI Service de sécurité incendie de la municipalité de 
Champlain.

Voie d’accès Allée ou voie de libre circulation établie dans le but de relier 
par le plus court chemin la voie publique la plus rapprochée 
à tout bâtiment visé dans le présent règlement.

 
SECTION 4 APPLICATION DU RÈGLEMENT 
 
4.1 Devoirs du propriétaire ou de l’occupant d’un immeuble   
 
Le propriétaire, le locataire, l'occupant ou la personne qui a la garde 
d'un immeuble doit respecter les normes et dispositions du présent 
règlement.  
 
Il doit permettre à l’autorité compétente de pénétrer sur son terrain et 
dans tous ses bâtiments afin que celle-ci puisse procéder à la visite et 
à l’inspection des lieux. Il doit aussi répondre aux questions de 
l’autorité compétente.  
 
En aucun cas une inspection effectuée par l’autorité compétente ne 
relève le propriétaire ou l’occupant d’un immeuble de sa 
responsabilité de se conformer au présent règlement, ni à le 
soustraire de l'application d'une loi, d'un règlement ou d'une directive 
du gouvernement du Québec, du gouvernement du Canada et de leurs 
mandataires.  
 
4.2 Autorité compétente 
 
 Le directeur du SSI de la municipalité ou son représentant désigné, 
ainsi que  le coordonnateur préventionniste de la MRC des Chenaux 
sont chargés de l’administration et de l’application du présent 
règlement.   
 
4.3 Pouvoirs de l’autorité compétente 
 
L’autorité compétente possède les pouvoirs qui suivent. 
 
. Visiter et examiner, entre 07h00 et 21h00, ou en tout temps en 

cas d’urgence, tout terrain ainsi que l’intérieur et l’extérieur de 
tout bâtiment pour vérifier si les dispositions du présent 
règlement sont observées. 

 
. Exiger du propriétaire ou de l’occupant tout renseignement ou 

document nécessaire à l'application du présent règlement. 
 
. Exiger du propriétaire ou de l’occupant toute mesure corrective 

qui vise le respect des dispositions du présent règlement. 
 
. Émettre des avis de courtoisie, des avis d’infraction et des 

constats d’infraction à toute personne qui ne respecte pas les 
dispositions du présent règlement. 
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. Proposer différents moyens pour prévenir les incendies et aider à 
élaborer des plans d’évacuation des lieux ou tout autre 
intervention concernant la sécurité du public. 

 
. Lorsqu’il a des raisons de croire qu’il existe, dans l’utilisation, 

l’exploitation ou l’état d’un terrain ou d’un bâtiment, un danger 
concernant la prévention des incendies ou la sécurité des 
personnes, l’autorité compétente peut exiger que des mesures 
appropriées soient prises sur le champ pour éliminer ou confiner 
ce danger ou ordonner l’évacuation immédiate des personnes qui 
se trouvent dans ce bâtiment ou sur ce terrain et/ou en empêcher 
l’accès aussi longtemps que le danger subsistera . 

 
4.4 Pouvoirs d’intervention du SSI 
 
Le personnel du SSI peut pénétrer sur un terrain, dans un bâtiment ou 
un véhicule et y pratiquer des brèches nécessaires dans les clôtures, 
murs, toits et autres endroits pour fin de sauvetage de personnes ou 
pour combattre un incendie, pourvu qu’il y ait apparence raisonnable 
d’un risque de danger pour des personnes, des animaux ou des biens. 
L’officier responsable du SSI peut autoriser la démolition de tout 
bâtiment et toute construction lorsqu’il le juge nécessaire pour éviter 
la propagation d’un incendie ou de tout autre risque. 
 
L’officier responsable du SSI peut faire établir un périmètre de 
sécurité autour de la scène d’un sinistre afin d’y limiter l’accès aux 
seules personnes et véhicules autorisés. Il peut aussi fermer toute rue 
nécessaire à l’établissement de ce périmètre de sécurité. 
 
L’officier responsable du SSI peut ordonner l’évacuation d’un 
périmètre qu’il détermine, lorsqu’il constate qu’en raison de la nature 
ou de l’ampleur d’un sinistre, la sécurité ou la vie des personnes est 
mise en danger. 
 
Lors d’un sinistre, le personnel du SSI peut procéder à l’expulsion de 
toute personne qui entrave de quelque manière que ce soit le travail 
du SSI ou qui refuse d’obtempérer aux ordres qui lui sont donnés. 
 
Après un sinistre, l’officier responsable du SSI peut prendre toutes 
les mesures de sécurité nécessaires, notamment pour interdire l’accès 
au site devenu dangereux et y assurer une surveillance et le tout, aux 
frais du propriétaire.  
 
Lors du déclenchement d’un système d’alarme incendie, si personne 
ne se trouve à l’intérieur du bâtiment et qu’il est impossible pour 
l’officier responsable du SSI de contacter toute personne pouvant en 
permettre l’accès, le personnel du SSI peut, s’il a des raisons de 
croire à un début d’incendie, utiliser la force nécessaire afin de 
pénétrer à l’intérieur dudit bâtiment dans le but d’évaluer le danger 
et, le cas échéant, d’interrompre le système d’alarme incendie.  Suite 
à une entrée forcée, l’officier responsable du SSI est autorisé à faire 
appel à une personne qualifiée pour effectuer les réparations qui 
s’imposent afin d'assurer la protection des citoyens et du bâtiment. 
Le propriétaire du bâtiment doit assumer les frais engendrés par le 
SSI lors d’une intervention effectuée en vertu du présent alinéa et en 
aucun temps, la municipalité ne peut être tenue responsable des 
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dommages ainsi causés. 
 
 
SECTION 5 BÂTIMENTS 
 
5.1 Numéro civique 
 
Le propriétaire d’un bâtiment doit afficher le numéro civique attribué 
à ce bâtiment afin qu’il soit lisible en tout temps de la voie publique. 
 
5.2 Accès aux bâtiments 
 
Tout bâtiment doit être accessible par l'équipement du service de 
sécurité incendie. Toutes les voies d'accès aux bâtiments doivent être 
maintenues en bon état et libres de tout obstacle ou obstruction en 
tout temps. 
 
5.3 Issues des bâtiments 
 
Les issues et les accès aux issues de tout bâtiment doivent être libres 
en tout temps et ne pas être obstrués. Les accès aux issues ne doivent 
en aucun cas servir de lieu d'entreposage. 
 
Aucun miroir ou revêtement ou objet réfléchissant susceptible de 
tromper sur le sens d'une issue ne doit être placé dans une issue ou 
près d'une issue. 
 
5.4 Salle publique 
 
À l’intérieur d’une salle publique, il est interdit d’installer du 
matériel décoratif combustible sauf s’il est ignifugé et disposé de 
façon à ne pas obstruer les issues.  Il est interdit d’employer toute 
flamme nue pour fins d’éclairage ou de décoration. 
 
5.5 Bâtiments dangereux 
 
Tout bâtiment ou partie de bâtiment abandonné, inhabité ou non 
utilisé qui représente un danger pour la population ou un risque 
d’incendie doit être solidement barricadé sans délai par son 
propriétaire de façon à empêcher l’accès à quiconque voudrait s’y 
introduire sans autorisation. Le bâtiment ou la partie du bâtiment doit 
demeurer barricadé tant que les travaux visant à le sécuriser ne sont 
pas effectués.  
 
5.6 Bâtiments incendiés 
 
Le propriétaire d’un immeuble doit prendre toutes les mesures de 
sécurité nécessaires après un incendie notamment pour interdire 
l’accès au site devenu dangereux et y assurer une surveillance. 
Tout bâtiment incendié ou endommagé lors d’un sinistre doit être 
solidement barricadé dans les 48 heures suivant la remise de 
propriété et doit le demeurer tant que les travaux de rénovation ou de 
démolition ne sont pas complétés.  
 
Lorsqu’un bâtiment est endommagé au point qu’une partie ou la 
totalité de celui-ci risque de s’écrouler, le propriétaire doit procéder à 
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la consolidation ou à la démolition de la superficie dangereuse dans 
les 48 heures suivant la remise de propriété ou s’il y a lieu, de la fin 
de l’enquête instituée afin de déterminer les causes de l’incendie.  
 
Le propriétaire doit s’assurer que le site du sinistre soit nettoyé de 
tous les débris et, au besoin, remblayé dans les 30 jours suivant la 
remise de propriété.  
 
SECTION 6 AVERTISSEURS DE FUMÉE 
 
6.1 Approbation 
 
Tout avertisseur de fumée dont l’installation est prescrite par le 
présent règlement doit être approuvé par l’«Association canadienne 
de normalisation» (CSA) ou « Underwriter’s Laboratories of Canada 
» (ULC).  
 
Il est strictement interdit de peindre ou d’altérer de quelque façon 
que ce soit un avertisseur de fumée.  
 
6.2 Obligation d’un avertisseur de fumée  
 
Des avertisseurs de fumée doivent être installés dans tous les 
bâtiments d’habitation. 
 
À l’intérieur d’un logement, les avertisseurs de fumée doivent être 
installés entre chaque aire où l’on dort et les autres pièces. Toutefois, 
lorsque les aires où l’on dort sont desservies par des corridors, les 
avertisseurs de fumée doivent être installés dans les corridors.  
 
Dans les logements comprenant plus d’un étage, au moins un 
avertisseur de fumée doit être installé à chaque étage, incluant les 
sous-sols et les greniers chauffés.  
 
Lorsque l'aire d'un étage excède 130 mètres carrés, un avertisseur de 
fumée additionnel doit être installé pour chaque unité de 130 mètres 
carrés ou partie d'unité. 
 
Dans une maison de chambres, un avertisseur de fumée doit 
également être installé dans chaque chambre.  
 
Dans un bâtiment comprenant plus d’un logement ayant un accès en 
commun au niveau du sol, des avertisseurs de fumée doivent 
également être installés dans chaque cage d’escalier et au milieu de 
chaque corridor. 
 
6.3 Avertisseurs de fumée dans un nouveau bâtiment 
 
Dans tous les nouveaux bâtiments d’habitation, l'installation 
d’avertisseurs de fumée raccordés au circuit électrique est 
obligatoire. Ces avertisseurs doivent être munis d’une pile qui assure 
leur fonctionnement en cas de panne d’électricité. 
 
Ceux-ci doivent être raccordés de façon permanente à un circuit 
électrique, sans qu’il n’y ait de dispositif de sectionnement entre le 
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dispositif de protection contre les surintensités et l'avertisseur de 
fumée. 
 
Lorsque dans un logement plusieurs avertisseurs de fumée sont 
raccordés au circuit électrique, ceux-ci doivent être reliés entre eux 
de façon à se déclencher tous automatiquement dès qu'un avertisseur 
est déclenché. 
 
6.4 Installation des avertisseurs de fumée 
 
Les avertisseurs de fumée doivent être installés selon les instructions 
du fabricant et à l’un des endroits suivants :  
 
. au plafond, à plus de 10 centimètres du mur et à une distance 

minimale de 45 centimètres  d’un conduit d’approvisionnement 
ou d’évacuation d’air;  

 
. sur un mur, entre 10 et 30 centimètres du plafond.  
 
6.5 Équivalence  
 
Un système de détecteurs de fumée et d'alarme satisfait aux normes 
du présent règlement lorsque : 
 
. des détecteurs de fumée sont installés partout où des avertisseurs 

de fumée sont requis par le présent règlement; 
 
. des dispositifs d'alarme sont installés au voisinage des pièces où 

l'on dort et à chaque étage; 
 
. toutes les composantes du système sont approuvées et portent le 

sceau des autorités compétentes. 
 
 
6.6 Responsabilité du propriétaire 
 
Le propriétaire doit, sans délai, remplacer, selon les 
recommandations du fabricant, les avertisseurs de fumée qui sont 
défectueux ou encore à la date de remplacement suggérée par le 
fabricant. De plus, le propriétaire doit fournir aux locataires les 
directives d’entretien des avertisseurs de fumée et doit mettre une 
pile neuve dans tous les avertisseurs de fumée qui sont installés dans 
l’immeuble avant que le locataire prenne possession de son 
logement.  
 
6.7 Responsabilité du locataire 
 
Le locataire occupant un logement ou une chambre doit prendre les 
mesures pour assurer le bon fonctionnement des avertisseurs de 
fumée situés à l’intérieur du logement ou de la chambre qu’il occupe, 
incluant le changement annuel de la pile. Si l’avertisseur de fumée 
est défectueux, il doit en aviser le propriétaire sans délai. 
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SECTION 7 AUTRES AVERTISSEURS ET EXTINCTEURS 
 
7.1 Approbation 
 
Tout avertisseur de monoxyde de carbone ou de propane, dont 
l’installation est prescrite par le présent règlement, doit être approuvé 
par l’«Association canadienne de normalisation» (CSA) ou « 
Underwriter’s Laboratories of Canada » (ULC).  
 
Il est strictement interdit de peindre ou d’altérer de quelque façon 
que ce soit un avertisseur de monoxyde de carbone ou de propane.  
 
7.2 Obligation d’un avertisseur de monoxyde de carbone 
 
Un avertisseur de monoxyde de carbone alimenté par un circuit 
électrique doit être installé selon les directives du fabricant aux 
endroits suivants : 
 
. dans tout bâtiment d’habitation doté d’un appareil à combustion 

solide ou d’un appareil alimenté au gaz naturel ou au propane ou 
à l'huile; 

 
. dans tout bâtiment d’habitation contiguë à un garage utilisé ou 

destiné à être utilisé aux fins de remisage d'un véhicule moteur. 
 
7.3 Obligation d’un avertisseur de propane 
 
Un avertisseur de propane alimenté par un circuit électrique doit être 
installé selon les directives du manufacturier de l'appareil dans toute 
pièce d’un logement desservi par un appareil au propane. 
 
7.4 Responsabilité du propriétaire 
 
Le propriétaire doit remplacer les avertisseurs de monoxyde de 
carbone ou de propane sans délai lorsqu'ils sont défectueux ou encore 
à la date de remplacement suggérée par le fabricant. De plus, il doit 
faire l'entretien recommandé par le fabricant et, s'il y a lieu, fournir 
au locataire les directives d'entretien des avertisseurs de monoxyde 
de carbone ou de propane. 
 
7.5 Obligation d’un extincteur portatif 
 
Un extincteur portatif de type ABC d’au moins 5 livres doit être 
installé, à proximité d’une issue, à chaque étage d’une maison de 
chambre ou d’un bâtiment comprenant plus d’un logement ayant un 
accès en commun au niveau du sol.  
 
Dans tous les autres bâtiments commerciaux, industriels ou 
institutionnels, le type, le nombre et l’emplacement des extincteurs 
portatifs doivent être conformes à la norme NFPA 10, «Portable Fire 
Extinguishers». 
 
Les extincteurs portatifs doivent être choisis, installés et entretenus 
conformément à la norme NFPA 10, «Portable Fire Extinguishers». 
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SECTION 8 SYSTÈME D’ALARME INCENDIE 
 
8.1 Obligation d’un système d’alarme incendie 
 
Un système d’alarme incendie doit être installé dans tous les 
immeubles suivants : 
 
.  un établissement d’enseignement public et privé respectivement 

régi par la Loi sur l’instruction publique et la Loi sur 
l’enseignement privé; 

 
. un centre de la petite enfance, une garderie, une halte-garderie, 

un jardin d’enfants, un service de garde en milieu familial tels 
que définis dans la Loi sur les centres de la petite enfance et 
autres services de garde à l’enfance; 

 
. un établissement qui fournit des services de santé et des services 

sociaux, tel que régi par la Loi sur les services de santé et les 
services sociaux; 

 
 . un centre commercial; 
 
. un commerce de débit de boisson ou un restaurant pouvant 

accueillir 60 personnes ou plus; 
 
. une résidence pour personnes âgées pouvant accueillir 9 

personnes et plus; 
 
. une maison de chambres de 10 chambres ou plus; 
 
. un bâtiment d’habitation de 9 logements ou plus. 
 
8.2 Éclairage de sécurité 
 
Les bâtiments visés à l’article 8.1 doivent être équipés d'un système 
d'éclairage de sécurité et des panneaux SORTIE.  Les panneaux 
SORTIE et les issues doivent toujours être éclairés lorsque le 
bâtiment est occupé. L'éclairage de sécurité doit posséder une 
autonomie de 25 minutes.  
 
 
8.3 Centre de télésurveillance 
 
Tout système d’alarme incendie exigé en vertu de l’article 8.1 doit 
être relié à un centre de télésurveillance sauf s’il y a présence, en tout 
temps et sur les lieux, d’un agent de sécurité installé dans un poste de 
garde situé à l’intérieur du  bâtiment. 
 
8.4 Déclanchement d’une alarme 
 
Lorsqu’un système d’alarme incendie d’un bâtiment visé à l’article 
8.1 est déclenché, le SSI local doit être le premier contacté. Le 
propriétaire du bâtiment muni d’un système d’alarme incendie a 
l’obligation d’informer l’agent de sécurité ou la centrale de 
télésurveillance de cet ordre de priorité. 
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8.5 Fausse alarme 
 
Le déclenchement d’un système d’alarme incendie de tout bâtiment 
est présumé, en l’absence de preuve contraire, être pour une cause de 
mauvais entretien, de mauvaise installation ou de mauvais 
fonctionnement, lorsqu’aucune preuve d’incendie ou début 
d’incendie n’est constaté sur les lieux protégés lors de l’arrivée du 
SSI. Ce fait constitue une fausse alarme. 
 
Sur une période de 12 mois consécutifs, toute intervention du SSI 
pour une fausse alarme, au-delà de la première intervention pour 
fausse alarme, est considérée comme une infraction au présent 
règlement.  
 
Le propriétaire du bâtiment est responsable d’une infraction commise 
en vertu du présent article. 
 
SECTION 9 SYSTÈMES DE PROTECTION ET BORNES 
INCENDIE 
 
9.1 Inspection des systèmes de protection 
 
Les systèmes de protection contre l'incendie utilisant l'eau doivent 
être inspectés, entretenus et mis à l'essai conformément à la norme 
NFPA 25, «Inspection, Testing and Maintenance of Water-Based 
Fire Protection System». 
 
9.2 Accès aux systèmes de protection 
 
L'accès aux raccords-pompiers pour les systèmes de gicleurs ou les 
réseaux de canalisation d'incendie doivent toujours être dégagés pour 
les pompiers et leur équipement. 
 
Les raccords-pompiers doivent être clairement identifiés afin de 
permettre un repérage rapide lors d'une intervention. 
 
9.3 Bornes d'incendie 
 
Les bornes d’incendie doivent être accessibles en tout temps au 
personnel du SSI. Il est interdit d’installer ou d’ériger quoi que ce 
soit ou de planter des arbres ou arbustes dans un rayon de 1 mètre 
autour de la borne d’incendie et dans la partie de terrain située entre 
une borne d’incendie et la voie publique. 
 
Quiconque manipule une borne d’incendie, sans autorisation de la 
municipalité, commet une infraction. 
 
SECTION 10 APPAREILS DE CHAUFFAGE ET 
ÉLECTRIQUES 
 
10.1 Appareil de chauffage 
 
Les dégagements entre un appareil de chauffage et toutes matières 
combustibles doivent être ceux indiqués sur la plaque 
d'homologation de l’appareil. 
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Un appareil de chauffage non-homologué doit avoir un dégagement 
d’un minimum de 48 pouces de toutes matières combustibles. 
 
10.2 Disposition des cendres 
 
Les cendres d’un appareil à combustion solide doivent être disposées 
dans un contenant incombustible et celles-ci doivent être entreposées 
et refroidies durant un minimum de 72 heures à l'extérieur de tout 
bâtiment. 
 
10.3 Ramonage des cheminées 
 
Le ramonage des cheminées et conduits d'évacuation de fumée doit 
être fait annuellement. 
 
10.4 Panneau électrique 
 
Les circuits des panneaux électriques doivent être clairement 
identifiés. Le panneau électrique doit être fixé solidement et posséder 
un couvercle.  Un dégagement de 1 mètre doit être respecté autour 
des panneaux électriques. 
 
10.5 Système électrique 
 
Tout système électrique doit être maintenu en ordre, sans représenter 
un danger potentiel d'incendie. 
 
10.6 Friteuse 
 
Nul ne peut effectuer de la friture dans un contenant autre qu’une 
friteuse électrique homologuée selon la norme de l’Association 
Canadienne de Normalisation (CSA). 
 
10.7 Chambre d’appareillage électrique 
 
Les chambres d'appareillage électrique doivent être clairement 
identifiées. Il est interdit d'utiliser les chambres d'appareillage 
électrique à des fins d’entreposage. 
 
SECTION 11 MATIÈRES COMBUSTIBLES, DANGEREUSES 
ET PROPANE 
 
11.1 Matières combustibles 
 
Il est interdit d’entreposer ou d’accumuler, dans un bâtiment ou sur 
un terrain, des matières combustibles qui, en raison de leur nature, 
leur quantité ou leur emplacement, constituent un risque d’incendie. 
 
11.2 Marchandises dangereuses 
 
Le propriétaire ou l’occupant d’un immeuble commercial, industriel 
ou institutionnel doit  indiquer sur la façade du bâtiment, au moyen 
de plaques d’identification répondant aux normes de la Loi sur le 
transport de matières dangereuses, la présence de marchandises 
dangereuses qui y sont utilisées ou entreposées dans des contenants 
supérieurs à une quantité de 100 litres (20 gallons). 
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11.3 Gaz propane 
 
Nul ne peut entreposer ou faire usage d’un réservoir de gaz propane 
dont le poids excède 5 livres à l’intérieur d’un bâtiment, incluant un 
garage ou une véranda fermée. Un tel réservoir ne peut être installé à 
l’extérieur sous un escalier de secours, un escalier ou une rampe 
d’issue.  
 
Cette interdiction ne s’applique pas à un réservoir de gaz propane 
nécessaire au fonctionnement d’un véhicule;  dans un tel cas, la valve 
doit être fermée dès l’arrêt du moteur du véhicule dans le bâtiment. 
 
11.4 Réservoir de 272 livres (123 kg) et plus 
 
Tout réservoir de gaz propane de 272 livres (123 kg) et plus doit être 
situé dans un endroit accessible aux véhicules routiers et doit être 
protégé adéquatement contre les risques de collision. Ce réservoir 
doit être maintenu dégagé et déneigé en tout temps. 
 
11.5 Appareil de cuisson portatif 
 
Il est interdit d’utiliser un appareil de cuisson portatif alimenté au gaz 
propane ou au charbon de bois à l’intérieur d’un bâtiment incluant 
une véranda ou un gazébo fermé, ni à une distance de moins de 1 
mètre de toute ouverture ou de matériaux combustibles. 
 
11.6 Activités populaires 
 
Lors de la tenue d’une activité populaire, il est interdit d’installer un 
réservoir de gaz propane à l’intérieur d’une structure faite de 
matières combustibles (chapiteau, structure gonflable etc.) et à une 
distance de moins de 1 mètre de cette dernière. On doit aussi garder 
sur les lieux, à proximité de l’appareil à cuisson, un extincteur 
portatif ABC de 5 livres minimum, fonctionnel. 
 
SECTION 12 FEUX EXTÉRIEURS 
 
12.1 Feux à ciel ouvert 
 
Il est strictement interdit à toute personne d’allumer ou permettre que 
soit allumé un feu à ciel ouvert, sans avoir obtenu au préalable un 
certificat d’autorisation à cet effet, émis par l’autorité compétente. 
Cette interdiction ne s’applique pas à un feu d’ambiance conforme à 
l’article 12.2. 
 
L’autorité compétente peut accorder une telle autorisation lorsque le 
feu prévu ne constitue pas un risque pour la sécurité publique, en 
considérant les éléments suivants : 
 
. les caractéristiques physiques du lieu; 
 
. les combustibles utilisés, les dimensions du feu et les espaces de 

dégagement; 
 
. les conditions climatiques prévisibles; 
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. la capacité du requérant à contrôler le feu qu’il entend allumer et 

la disponibilité d’équipements et de personnes pour l’extinction 
du feu en cas d’urgence. 

 
12.2 Feux d’ambiance 
 
Les feux d’ambiance sont autorisés uniquement aux conditions 
suivantes : 
 
. le feu doit être confiné dans un contenant en métal, ou dans une 

installation faite de matériaux non combustibles, tels que pierres, 
briques ou blocs de béton et dont le diamètre intérieur ne peut 
excéder 0,75 mètre; 

 
 le site du feu doit se situer à un minimum de 3 mètres de tout 

bâtiment et de toute matière combustible; 
 
 le feu doit être sous la surveillance constante d’une personne 

d’âge adulte. 
 
12.3 Matières interdites 
 
Lors d’un feu d’ambiance ou d’un feu à ciel ouvert, il est interdit de 
brûler toutes matières, qui en raison de leurs propriétés, présentent un 
danger pour la santé ou l’environnement, notamment les matières 
explosives, gazeuses, corrosives, carburantes, ainsi que tout produit 
assimilé à un matière dangereuse.  Il est aussi interdit de brûler des 
déchets domestiques, des pneus et toute substance composée de 
plastique ou de caoutchouc. 
 
SECTION 13 PIÈCES PYROTECHNIQUES 
PROFESSIONNELLES 
 
13.1 Demande d’autorisation  
 
 Il est interdit à toute personne de posséder ou d’utiliser des feux 
d'artifice en vente contrôlée sans avoir obtenu au préalable un 
certificat d’autorisation à cet effet, émis par l’autorité compétente. 
Une autorisation peut être accordée seulement aux conditions 
suivantes : 
 
. la demande d’autorisation est faite dans le cadre d’une fête 

populaire ou communautaire autorisée par le conseil municipal; 
 
. la personne qui fait la demande doit fournir le nom de celui qui 

est chargé de l’exécution du feu d’artifice ainsi que la preuve que 
cette personne est titulaire d’une carte d’artificier attestant de sa 
compétence; 

 
. au moins 30 jours avant l’événement, l’artificier doit fournir tous 

les renseignements concernant le site d’activité, les mesures de 
sécurité mises en place, ainsi qu’une preuve d’assurance 
responsabilité d’au moins deux millions de dollars (2 000 000$). 
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13.2 Utilisation de pièces pyrotechniques professionnelles 
 
L’artificier à qui une autorisation est délivrée doit, lors de 
l’utilisation de pièces pyrotechniques, respecter les conditions 
suivantes : 
 
. maintenir sur place, en permanence, une personne titulaire de la 

carte d’artificier;. 
 
. utiliser les pièces pyrotechniques uniquement aux endroits et 

dans les circonstances prévus et autorisés par l’autorité 
compétente; 

 
. suivre toutes les mesures de sécurité stipulées dans « Le manuel 

de l’artificier » de la division des explosifs du ministère de 
l’Énergie, des Mines et des Ressources du Canada. 

 
SECTION 14  MESURES DE SÉCURITÉ 
 
14.1 Obligation d’un plan d'évacuation 
 
Dans un bâtiment pour lequel le présent règlement exige un système 
d'alarme incendie, il faut afficher bien en vue, à chaque étage, au 
moins un exemplaire des mesures à prendre en cas d'incendie, 
accompagné d'un schéma qui indique clairement l'emplacement des 
issues et des installations de sécurité incendie. 
 
14.2 Obligation d’un plan de sécurité incendie et de mesures 
d'urgence 
 
Un plan de sécurité incendie et de mesures d'urgence est requis dans 
les bâtiments et aux endroits suivants : 
 
. un établissement de soins ou de détention; 
 
. un établissement institutionnel; 
 
. une résidence supervisée; 
 
. dans les aires où des liquides inflammables et des liquides 

combustibles, des matières dangereuses sont entreposées; 
 
. dans les aires où l'on effectue des opérations ou des procédés 

dangereux. 
 
14.3 Contenu du plan de sécurité incendie et de mesures 
d'urgence 
 
Le plan de sécurité incendie et de mesures d'urgence doit être préparé 
avec le SSI et les autres autorités responsables et doit comprendre : 
 
. les mesures à prendre en cas d'incendie pour faire retentir 

l'alarme et prévenir le service incendie; 
 
. les renseignements aux occupants  sur la marche à suivre quand 

l'alarme retentit, la procédure d’évacuation des occupants et les 
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mesures particulières à prendre pour évacuer les personnes ayant 
besoin d'aide; 

 
. la désignation et la préparation d'une personne pour les 

opérations de sécurité incendie; 
 
. la formation à donner au personnel de surveillance et aux autres 

occupants quant à leurs responsabilités en matière de sécurité 
incendie; 

 
. les documents y compris les dessins indiquant le type, 

l'emplacement et le mode de fonctionnement de toutes les 
installations de sécurité incendie du bâtiment; 

 
. la tenue d'exercices d'évacuation; 
 
. la surveillance des risques d'incendie dans le bâtiment ainsi que 

l'inspection et l'entretien des installations du bâtiment prévus 
pour assurer la sécurité des occupants. 

 
SECTION 15 AUTRES DISPOSITIONS 
 
15.1 Colportage 
 
Il est interdit à toute personne de procéder à la vente de porte à porte, 
la vérification et au remplissage d’extincteurs portatifs sans avoir 
obtenu au préalable un permis de colportage émis par l’autorité 
compétente. Ce permis peut être accordé seulement aux conditions 
suivantes : 
 
. la personne effectuant le colportage doit présenter aux clients le 

permis de colportage émis par la municipalité;  
 
. les vérifications effectuées par la personne effectuant le 

colportage doivent se faire conformément à la norme NFPA 10e 
édition 2007; 

 
. le requérant doit fournir aux clients une garantie écrite de 1 an 

pour toute fuite ou défaut survenu après le remplissage des 
extincteurs;  

 
. la personne effectuant le colportage doit être identifiée avec un 

uniforme portant le nom de la compagnie ayant obtenu le permis 
de colportage;  

 
. le véhicule utilisé pour effectuer le colportage doit être identifié 

clairement avec le nom de la compagnie ayant obtenu le permis 
de colportage;  

 
. le requérant doit fournir une preuve d’assurance responsabilité 

d’une valeur minimale de un million de dollars (1 000 000 $);  
 
. la personne effectuant le colportage doit respecter en tout point 

les directives émises par l’autorité compétente, les fréquences 
d’inspection et de remplissage des extincteurs portatifs;  
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. le tarif exigé pour le permis de colportage est de 100 $; 
 
. le permis peut être émis pour une durée maximale de 30  jours. 
 
. toutes les informations et exigences requises pour la demande de 

permis doivent être parvenues à l’autorité compétente au moins 
15 jours avant de débuter le colportage. 

 
. le demandeur du permis doit respecter, par ailleurs, toutes les 

conditions supplémentaires mentionnées au règlement sur le 
colportage en vigueur. 

 
   ADOPTÉ unanimement 
 
2013-10-152 TRAVAUX ROUTE STE-MARIE ET ROUTE CARIGNAN 
 
 

CONSIDÉRANT QUE le ministère des Transports du Québec a 
confirmé une subvention  pour des travaux d’amélioration des  routes 
Ste-Marie, Carignan, Laborde et du rang Ste-Marie; 
 
CONSIDÉRANT QUE les travaux de rechargement de chaussée, le 
reprofilage des fossés et les ouvrages de protection de la chaussé sont 
des travaux admissibles; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Claude Chartier 

 APPUYÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
 

QUE des travaux de rechargent des  routes Ste-Marie, Carignan, 
Laborde et du rang Ste-Marie soient entrepris  pour un montant de 
25 000 $  

 
ADOPTÉ unanimement 

   
2013-10-153 MANDAT POUR LE SUIVI QUALITATIF DES TRAVAUX 

DE LA RUE JACOB 
 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Champlain doit faire faire 
un suivi des matériaux et de leur installation pour les travaux 
d’aménagement d’un système autonome d’assainissement des eaux 
sur la rue Jacob; 
 
CONSIDÉRANT l’offre de services présentés par Groupe Qualitas 
inc en date du 27 septembre 2013; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 

 APPUYÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
 

QUE la municipalité de Champlain mandate Groupe Qualitas inc 
pour le suivi qualitatif des travaux d’aménagement d’un système 
autonome de traitement des eaux usées de la rue Jacob tel que 
proposé. 
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 ADOPTÉ unanimement 
 
2013-10-154  MODIFICATION À LA RÉSOLUTION 2012-05-064 
 
 

CONSIDÉRANT QUE la résolution 2012-05-064 autorise, de façon 
spécifique,  l’implantation des structures des galeries de la 
construction érigée au 1085, rue Notre-Dame dans la bande riveraine, 
à une distance de 3 m de la ligne des hautes eaux ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le stationnement aménagé à l’avant du 
bâtiment est situé à une distance de 4.4 m de la ligne des hautes eaux 
et que cet ouvrage n’est pas mentionné dans la résolution 2012-05-
064; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Benoit Massicotte 
APPUYÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
 
QUE la municipalité de Champlain modifie la résolution 2012-05-
064 de façon à inclure l’aménagement d’un stationnement à une 
distance de 4,4 m de la ligne des hautes eaux dans les travaux 
autorisée à l’intérieur des limites de la bande riveraine.   
 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-10-155  RÉMUNÉRATION DU PERSONNEL ÉLECTORAL 
 
 

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
APPUYÉ PAR : Monsieur Gilles Patry 
 
QUE la rémunération du personnel électoral pour les élections 2013 
soit adoptée : 

 
Président d’élection Acclamation 

Votation 
1 100 $
1 500 $

Secrétaire d’élection ¾ du président d’élection 
Scrutation  Anticipation 

Votation 
Dépouillement 

115 $
130 $
30 $

Secrétaire Anticipation 
Votation 
Dépouillement 

110 $
125 $
30 $

Préposée à l’information Votation 115 $
Membre de la 
commission de révision 

 14 $/heure

Table de vérification Anticipation 
votation 

90 $
105 $

Formation  14 $/heure
 

ADOPTÉ unanimement 
 

 
2013-10-156  LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
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IL EST PROPOSÉ PAR :  Madame Sonya Pronovost 
 APPUYÉ  PAR :  Monsieur Claude Chartier 

 
 QUE l’assemblée soit levée et la session close. 
 
   ADOPTÉ unanimement 
  
 
 __________________________   
 Raymond Beaudry, maire   
   
 
 
 
 _________________________ 
 Jean Houde, secrétaire-trésorier 
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ASSEMBLEE REGULIERE DU CONSEIL MUNICIPAL  
DE CHAMPLAIN, TENUE LE 18 NOVEMBRE 2013 

AU CENTRE DU TRICENTENAIRE, A 20 H HEURES   
    
   

  SONT PRÉSENTS À CETTE ASSEMBLÉE : 
  

 Monsieur Sébastien Marchand 
 Madame Jocelyne Poirier 
 Monsieur Yvon Sauvageau 
 Monsieur Paul-Arthur Hamelin 
 Madame Mireille Le Blanc 
 Monsieur Claude Boisvert 
 

 réunis sous la présidence de monsieur Guy Simon, maire. 
 
 Monsieur Jean Houde, secrétaire-trésorier, est aussi présent. 
 
2013-11-157 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

IL EST PROPOSÉ PAR :  Madame Jocelyne Poirier 
APPUYÉ PAR :  Monsieur Claude Boisvert 
 
QUE l’ordre du jour suivant soit accepté : 

 
Assermentation des membres du conseil 

 
1. Ouverture de l’assemblée. 
2. Adoption de l’ordre du jour. 
3. Période de questions 
4. Procès-verbal de l’assemblée du 1er octobre 2013 
5. Adoption des comptes 
6. Correspondance. 
7. Dépôt de la procédure d’enregistrement du règlement 2013-11 
8. Modification du règlement #2013-10 
9. Autorisation des directives de changement DC-03, DC-04 et DC-05 

travaux rue Jacob 
10. Autorisation de paiement décompte progressif 01 rue Jacob 
11. Déclaration des intérêts des élus municipaux 
12. Contribution à la Corporation de transport adapté de Fran-Che-

Mont 
13. Nomination des représentants au CRSBP pour l’année 2014 
14. Demande de modification de la vitesse sur le boulevard de la 

Visitation  
15. Varia   :  
16. Période de questions 
17. Levée de l’assemblée  

  
ADOPTÉ unanimement 

 
Note Les membres du conseil lisent publiquement le document ayant servi à 

leur assermentation. 
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2013-11-158 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE DU 1ER 
OCTOBRE 2013 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  Monsieur Sébastien Marchand 
APPUYÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
 
QUE le procès-verbal de l’assemblée du 1er octobre 2013 soit adopté tel 
que présenté. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-11-159  ADOPTION DES COMPTES 
 

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Paul-Arthur Hamelin 
APPUYÉ PAR : Monsieur Yvon Sauvageau 
 
D’autoriser le secrétaire-trésorier à procéder au paiement des comptes 
apparaissant sur la liste des factures à payer en date du 18 novembre 
2013 pour une somme n’excédant pas 344 377.99 $. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
Note CORRESPONDANCE 

 
La liste de la correspondance reçue au cours du mois d'octobre est 
déposée. 

 
Note DÉPÔT DE LA PROCÉDURE D’ENREGISTREMENT DU 

RÈGLEMENT 2013-11 
 

 Le secrétaire-trésorier dépose le résultat des procédures 
d’enregistrement du règlement 2013-11, aucune signature n’a été 
enregistrée. 

  
2013-11-160 MODIFICATION DU RÈGLEMENT #2013-10 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a adopté le règlement 2013-10 
décrétant des travaux de mise en forme et de pavage de la rue Marsolet 
lors de son assemblée du 3 septembre 2013; 
 
CONSIDÉRANT QU’il est indiqué de modifier la clause de taxation à 
l’article 4 du dit règlement et le montant maximum de l’emprunt prévu 
à l’article 3 pour tenir compte de la contribution municipale;  
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
APPUYÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
 
QUE le texte de l’article 3 du règlement 2013-10 soit modifié pour 
remplacer, le montant de la somme à emprunter de «117 562 $» par le 
suivant «112 342 $» 
 
Que le texte de l’article 4 du règlement  2013-10 soit abrogé et 
remplacé par le texte suivant : 
 
«Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au 
remboursement de capital des échéances annuelles de l’emprunt , il est 
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par le présent règlement exigé et il sera prélevé, annuellement durant le 
terme de l’emprunt de chaque propriétaire d’un  immeuble  imposable 
situé à l’intérieur du bassin de taxation décrit à l’annexe «B»  jointe au 
présent règlement pour en faire partie intégrante, une compensation 
pour chaque immeuble imposable constructible dont il est propriétaire. 
Il sera aussi prélevé de chaque propriétaire d’un immeuble imposable 
non constructible situé à l’intérieur de ce bassin l’équivalent d’un tiers 
de compensation pour chaque immeuble non constructible dont il est 
propriétaire. 
 
Le montant de cette compensation sera établi annuellement en divisant 
les dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en 
capital des échéances annuelles de l'emprunt par le nombre d'immeubles 
imposables constructibles en y ajoutant 1/3 du nombre des immeubles 
imposables non constructibles dont les propriétaires sont assujettis au 
paiement de cette compensation. » 

ADOPTÉ unanimement 
 
2013-11-161 AUTORISATION DES DIRECTIVES DE CHANGEMENT DC-

03, DC-04 ET DC-05 TRAVAUX RUE JACOB 
 

CONSIDÉRANT QUE des directives de changement au contrat de 
«Aménagement d’un système de traitement des eaux usées de la rue 
Jacob» ont été soumises pour approbation; 
 
CONSIDÉRANT QUE la DC-02 prévoit des frais supplémentaires pour 
une modification de la configuration des réservoirs; 
 
CONSIDÉRANT QUE la DC-03 ajoute au contrat l’aménagement d’un 
fossé d’une profondeur de 1 m à l’arrière des terrains desservis par 
l’égout du côté est de la rue Jacob pour un montant de 9 000 $; 
 
CONSIDÉRANT QUE la DC-04 ajoute des travaux visant à adapter les 
travaux aux conditions du chantier pour un montant de 3 158.30 $; 
 
CONSIDÉRANT QUE la DC-05 ajoute des travaux de raccordement 
électrique pour tenir compte des normes de branchement d’Hydro 
Québec pour un montant de 1 665.00 $; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
APPUYÉ PAR : Monsieur Paul-Arthur Hamelin 
 
QUE la municipalité de Champlain n’accepte pas les coûts 
supplémentaires de la DC-02 car ils ne sont pas justifiés et accepte les 
directives DC-03, DC-04- et DC-05 telles que présentées. 
 
ADOPTÉ unanimement 
 

2013-11-162 AUTORISATION DE PAIEMENT : DÉCOMPTE PROGRESSIF 
01 RUE JACOB 
 
CONSIDÉRANT QUE Sylvain Bérubé de Pluritec inc. a émis une 
recommandation de paiement d’une portion des travaux d’ 
aménagement d’un système de traitement autonome des eaux usées de 
la rue Jacob pour un montant de 193 974.21 $ (taxes incluses); 
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IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Claude Boisvert 
APPUYÉ PAR : Madame Jocelyne Poirier 
 
QUE la municipalité de Champlain autorise le paiement d’un montant 
de 193 974.21 $ (taxes incluses) à Excavation Bolduc pour les travaux 
réalisés et approuvés. 
 
ADOPTÉ unanimement 
 

Note   DÉCLARATION DES INTÉRÊTS DES ÉLUS MUNICIPAUX 
 

Les élus municipaux déposent à la table du conseil leur déclaration 
d’intérêts. 

 
2013-11-163 CONTRIBUTION À LA CORPORATION DE TRANSPORT 

ADAPTÉ DE FRAN-CHE-MONT 
 

ATTENDU QUE la municipalité de Champlain désire se prévaloir des 
dispositions des articles 536 à 539 du Code municipal pour accorder 
une subvention à la Corporation de transport adapté de Fran-Che-Mont 
et conclure une entente relative à l’exploitation d’un service de 
transport adapté sur et à l’extérieur de son territoire, pour les personnes 
handicapées; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Yvon Sauvageau 
APPUYÉ PAR : Madame Jocelyne Poirier 
 
QUE cette entente est conditionnelle à l’acceptation des prévisions 
budgétaires 2014 par le ministère des Transports du Québec, lesquelles 
sont annexées à la présente pour en faire partie comme si elles étaient 
ici au long reproduites; 
 
QUE le budget total pour la 25ième année d’opération est estimé à  
324 805 $, le coût estimé pour le transport adapté est de 264 795 $ et 
que la municipalité de Champlain autorise, à même le fonds 
d’administration générale, le versement d’une subvention à la  
Corporation de transport adapté de Fran-Che-Mont au montant 3 988 
$pour une période d’un an, soit du 1er janvier 2014  au 31 décembre 
2014; 
 
QUE le Conseil accepte de verser sa quote-part au même titre que 
l’ensemble des municipalités participantes, ce qui représente 20% du 
montant des prévisions budgétaires, et ce, à la condition que le 
ministère des Transports du Québec accepte ces dites prévisions; 
 
QUE la municipalité mandataire en accord avec l’ensemble des 
municipalités participantes au transport adapté, soit la municipalité de 
Mont-Carmel et qu'à ce titre elle devienne l’interlocutrice auprès du 
ministère des Transports du Québec et nomme un délégué qui siège sur 
le Conseil d’administration de la Corporation de transport adapté de 
Fran-Che-Mont; 
 
QUE le maire et le greffier sont autorisés à signer ladite entente, pour 
et au nom de la municipalité de Champlain avec la Corporation de 
transport adapté de Fran-Che-Mont. 
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ADOPTÉ  unanimement 
 
 
2013-11-164 NOMINATION DES REPRÉSENTANTS AU CRSBP POUR 

L’ANNÉE 2014 
 

IL EST PROPOSÉ PAR :  Madame Mireille Le Blanc 
APPUYÉ PAR :  Monsieur Paul-Arthur Hamelin 

 
QUE madame Isabelle Vézina soit nommée responsable de la 
bibliothèque municipale ;  

 
QUE madame Jocelyne Poirier soit nommée la représentante, élue par 
le conseil municipal. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-11-165 DEMANDE DE MODIFICATION DE LA VITESSE SUR LE 

BOULEVARD DE LA VISITATION  
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Champlain. a reçu des 
pétitions concernant la vitesse de circulation des véhicules sur le 
boulevard de la Visitation entre la voie ferrée et l’autoroute, à l’entrée  
du noyau de village et à l’approche de l’intersection de la route 138; 
 
CONSIDÉRANT QUE la route 359 (boulevard de la Visitation) est de 
responsabilité provinciale; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité  a déjà signalé la dangerosité du 
passage à niveau sur la route 359; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
APPUYÉ PAR : Monsieur Claude Boisvert 
 
QUE la municipalité de Champlain demande au ministère des 
Transports du Québec  de réviser les vitesses autorisées sur le tronçon 
de la route 359 entre l’autoroute et la route 138. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-11-166  LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 

IL EST PROPOSÉ PAR :  Madame Jocelyne Poirier 
 APPUYÉ  PAR :  Monsieur Yvon Sauvageau 

 
 QUE l’assemblée soit levée et la session close. 
 
   ADOPTÉ unanimement 
  
 
 __________________________   
  Guy Simon, maire   
 
 
 
 _________________________ 
 Jean Houde, secrétaire-trésorier 
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ASSEMBLEE REGULIERE DU CONSEIL MUNICIPAL  
DE CHAMPLAIN, TENUE LE 2 DECEMBRE 2013 

AU CENTRE DU TRICENTENAIRE, A 20 H HEURES   
    
   

  SONT PRÉSENTS À CETTE ASSEMBLÉE : 
  

 Monsieur Sébastien Marchand 
 Madame Jocelyne Poirier 
 Monsieur Yvon Sauvageau 
 Monsieur Paul-Arthur Hamelin 
 Madame Mireille Le Blanc 
 Monsieur Claude Boisvert 
 

 réunis sous la présidence de monsieur Guy Simon, maire. 
 
 Monsieur Jean Houde, secrétaire-trésorier, est aussi présent. 
 
2013-12-167 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

IL EST PROPOSÉ PAR :  Madame Jocelyne Poirier 
APPUYÉ PAR :  Monsieur Sébastien Marchand 
 
QUE l’ordre du jour suivant soit accepté : 

 
1. Ouverture de l’assemblée. 
2. Adoption de l’ordre du jour. 
3. Période de questions 
4. Procès-verbal de l’assemblée du 18 novembre 2013 
5. Adoption des comptes 
6. Correspondance. 
7. Procès-verbal de la réunion du CCU du 28 novembre 2013 
8. Demande de dérogation mineure visant à permettre la construction 

d’un bâtiment principal avec une marge avant de 5 m au lieu de 6 m 
sur le lot 4 504 861 au 50, rue Jacob 

9. Avis de motion de la présentation d’un règlement visant à fixer le 
taux des taxes et les tarifs pour les services municipaux pour 
l’année 2014 

10. Modification au contrat de déneigement des routes municipales 
11. Rapport de la situation financière 
12. Acquisition de matériel informatique 
13. Calendrier des réunions régulières du conseil pour 2014 
14. Nomination des représentants municipaux aux comités 
15. Demande de la Société historique de Champlain 
16. Varia   :  
17. Période de questions 
18. Levée de l’assemblée  
ADOPTÉ unanimement 

 
2013-12-168 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE DU 18 

NOVEMBRE 2013 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  Monsieur Yvon Sauvageau 
APPUYÉ PAR : Monsieur Claude Boisvert 
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QUE le procès-verbal de l’assemblée du 18 novembre 2013 soit adopté 
tel que présenté. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
Note  Monsieur Yvon Sauvageau précise que la résolution 2013-11-161 

mentionne que la DC-02 a été rejetée bien que cela n’ai pas été 
mentionné lors de la présentation de la résolution.  Cela reflète 
cependant les discussions du conseil en caucus. 

 
2013-12-169  ADOPTION DES COMPTES 
 

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Paul-Arthur Hamelin 
APPUYÉ PAR : Monsieur Claude Boisvert 
 
D’autoriser le secrétaire-trésorier à procéder au paiement des comptes 
apparaissant sur la liste des factures à payer en date du 2 décembre 
2013 pour une somme n’excédant pas 111 363.53 $. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
Note CORRESPONDANCE 

 
La liste de la correspondance reçue au cours du mois de novembre est 
déposée. 

 
Note PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU CCU DU 28 

NOVEMBRE 2013 
 

Monsieur Sébastien Marchand, fait le dépôt du compte-rendu de la 
réunion du CCU du 28 novembre 2013  

 
2013-12-170 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE VISANT À 

PERMETTRE LA CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT 
PRINCIPAL AVEC UNE MARGE AVANT DE 5 M AU LIEU DE 
6 M SUR LE LOT 4 504 861 AU 50, RUE JACOB 
 
CONSIDÉRANT QU’une demande de dérogation a été présentée pour 
autoriser la construction d’un bâtiment principal résidentiel au 50, rue 
Jacob avec une marge de recul avant de 5 mètres au lieu de 6 mètres 
prescrit par la réglementation; 
 
CONSIDÉRANT QUE le plan d’implantation présenté en appui à la 
demande indique que la portion du bâtiment qui empiétera dans la 
marge avant prescrite de 6 mètres a une largeur d’environ 4.88 mètres 
et une profondeur d’au plus 1 mètre; 
 
CONSIDÉRANT QUE le terrain sur lequel le bâtiment sera implanté 
est partiellement situé dans les limites de la plaine inondable, réduisant 
ainsi la superficie bâtissable du terrain; 
 
CONSIDÉRANT QUE la dérogation favorisera la protection de la zone 
inondable puisque la construction projetée se situera complètement à 
l’extérieur des zones de faible et de grand courant ; 
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CONSIDÉRANT QUE les propriétaires dont les terrains sont adjacents, 
du côté ouest, à celui visé par la demande ont signifiés qu’ils ne 
s’opposaient pas à la demande et qu’aucun propriétaire ne s’oppose au 
projet; 
CONSIDÉRANT QUE le projet sera, par ailleurs, conforme à la 
réglementation en vigueur; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Yvon Sauvageau 
APPUYÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
 
QUE le conseil accorde la dérogation demandée et autorise 
l’implantation d’un bâtiment résidentiel avec une marge de recul avant 
de 5 mètres conformément aux documents déposés en appui à la 
demande au 50 rue Jacob (lot # 4 504 861). 
 
ADOPTÉ unanimement 
 

Note AVIS DE MOTION DE LA PRÉSENTATION D’UN 
RÈGLEMENT VISANT À FIXER LE TAUX DES TAXES ET 
DES TARIFS POUR LES SERVICES MUNICIPAUX POUR 
L’ANNÉE 2014 
 
Monsieur Sébastien Marchand donne avis de motion de la présentation, 
lors d’une séance ultérieure du conseil, d’un règlement visant à fixer le 
taux des taxes et des tarifs pour les services municipaux pour l’année 
2014. 

 
2013-12-171 MODIFICATION AU CONTRAT DE DÉNEIGEMENT DES 

ROUTES MUNICIPALES 
 

CONSIDÉRANT QUE le rang Picardie n’est pas entretenu l’hiver dans 
sa partie ouest; 
 
CONSIDÉRANT QU’une demande a été présentée pour que le rang 
Picardie soit entretenu l’hiver de façon à ce que le terrain du 112 route 
Sainte-Marie ait accès à un chemin public pour les situations 
d’urgence; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal considère qu’il est 
pertinent de déneiger une partie du rang Picardie, pour la circulation 
automobile, sur une distance d’environ 100 mètres à partie de 
l’intersection avec la route Sainte-Marie de façon à desservir le terrain 
du 112, route Sainte-Marie ; 
 
CONSIDÉRANT QU’une entente est intervenue avec EFG excavation 
pour la réalisation des travaux d’entretien du rang Picardie sur une 
distance d’environ 100 mètres sans coût supplémentaire; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Paul-Arthur Hamelin 

   APPUYÉ PAR : Madame Jocelyne Poirier 
 

QUE le contrat de déneigement et d’entretien d’hiver des routes de la 
municipalité de Champlain intervenu avec EFG excavation inc. soit 
modifié par l’ajout d’une longueur de chemin supplémentaire d’environ 
100 mètres sur le rang Picardie à partir de sa jonction avec la route 
Sainte-Marie. 
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ADOPTÉ unanimement 

 
Note RAPPORT DE LA SITUATION FINANCIÈRE 
 

En conformité avec les exigences du Code municipal, monsieur Guy 
Simon, maire de la municipalité de Champlain fait le rapport de la 
situation financière actuelle de la municipalité. 

   
2013-12-172 ACQUISITION DE MATÉRIEL INFORMATIQUE  
 

CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire de remplacer les équipements 
informatiques pour le conseil municipal; 
 
CONSIDÉRANT QUE   Infoteck  inc.   propose  la   fourniture   de       
7 ordinateurs  portables  avec la suite MS OFFICE HOME BUSINESS 
2013, de 2 router, de 5 mallettes et de 7 souris pour un montant de 
6 119 .65 $ : 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 

 APPUYÉ PAR : Monsieur Claude Boisvert 
 

QUE la proposition faite par Infoteck inc. soit acceptée et  qu’il soit 
procédé à l’acquisition de 7 ordinateurs portables  avec la suite MS 
OFFICE HOME BUSINESS 2013,  de 2 router, de 5 mallettes et de 7 
souris, équipements nécessaires pour la transmission des documents et 
le déroulement des assemblées du conseil. 
 
ADOPTÉ unanimement 
 

2013-12-173 DÉPÔT DU CALENDRIER DES ASSEMBLÉES RÉGULIÈRES 
DU CONSEIL POUR L’ANNÉE 2014 

 
 IL EST PROPOSÉ PAR :  Madame Jocelyne Poirier 
 APPUYÉ PAR : Monsieur Sébastien Marchand 
 
 QUE le calendrier ci-après soit adopté relativement à la tenue des 

séances ordinaires du conseil municipal pour 2014.  Ces séances se 
tiendront le lundi et débuteront à 20 h au Centre du Tricentenaire : 

 
Lundi 13 janvier 2014 
Lundi 3 février 2014 
Lundi 3 mars 2014 
Lundi 7 avril 2014 
Lundi 5 mai 2014 
Lundi 2 juin 2014 

Lundi 7 juillet 2014 
Lundi 4 août 2014 

Mardi 2 septembre 2014 
(lundi 1er septembre : Fête du Travail) 

Lundi 6 octobre 2014 
Lundi 3 novembre 2014 
Lundi 1er décembre 2014 

 
 ADOPTÉ unanimement 
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2013-12-174 NOMINATION DES REPRÉSENTANTS MUNICIPAUX AUX 
COMITÉS 

 
   IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Paul-Arthur Hamelin 
   APPUYÉ PAR : Monsieur Yvon Sauvageau 
 

QUE les personnes suivantes soient nommées pour représenter le 
conseil municipal de Champlain sur les différents comités de la 
municipalité : 

 
Comités Représentants Représentants 
Culture Mireille Le Blanc Jocelyne Poirier 

Consultatif 
d’urbanisme 

Sébastien Marchand Yvon Sauvageau 

Loisirs 
 

Claude Boisvert Paul-Arthur Hamelin 

Office municipal 
d'habitation 

Claude Boisvert  

Résidence Villa des 
Cèdres 

Guy Simon  

Politique familiale et 
MADA 

Mireille Le Blanc Jocelyne Poirier 

Infrastructures 
 

Paul-Arthur Hamelin Sébastien Marchand 

 Incendie Paul-Arthur Hamelin Sébastien Marchand 

Ressources humaines Yvon Sauvageau Guy Simon 

Bibliothèque Jocelyne Poirier  
 

ADOPTÉ unanimement 
 

2013-12-175  DEMANDE DE LA SOCIÉTÉ HISTORIQUE DE CHAMPLAIN 
 

 IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Claude Boisvert 
 APPUYÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
 
 QU’un montant de 500 $ soit accordé au journal « Le Postillon » pour 

l’année 2014 au nom de la municipalité de Champlain. 
 

ADOPTÉ unanimement 
 
2013-12-176  LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 

IL EST PROPOSÉ PAR :  Monsieur Paul-Arthur Hamelin 
 APPUYÉ  PAR :  Monsieur Sébastien Marchand 

 
 QUE l’assemblée soit levée et la session close. 

 
   ADOPTÉ unanimement 
  
 
 __________________________   
  Guy Simon, maire   
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 _________________________ 
 Jean Houde, secrétaire-trésorier 
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